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Synthèse

Par lettre de mission en date du 24 juillet 2013, la Directrice du cabinet de la Ministre de la culture et de la
communication  a  demandé  à  l'inspection  générale  des  affaires  culturelles  de  mener  une  évaluation  des
activités de la «Maison des Cultures du Monde», association créée en 1982, et qui, par ses statuts, a pour
mission de «favoriser le dialogue entre les peuples, groupes et individus du monde et promouvoir l'échange
et le partage de leurs expressions et pratiques culturelles».

Cette évaluation était prévue à l'échéance de la convention triennale passée en 2011 avec le Ministère qui
redéfinissait  l’objet  pour  lequel  l’association  était  subventionnée  après  dissociation  du  programme  de
formation d’accueil de professionnels étrangers « Courants ». D'un montant de près de 2,4M€ sur trois ans, la
subvention du Ministère a été affectée à «la mise en œuvre d'actions destinées à faire connaître au public
français la diversité des expressions culturelles au titre du patrimoine immatériel». 

L'évaluation a donc porté sur ces actions qui se développent principalement autour de deux volets : l'activité
artistique de présentation au public de formes spectaculaires traditionnelles,  aujourd'hui  définies  comme
patrimoine culturel immatériel, et l'activité scientifique de recherche, de valorisation et de sauvegarde de ce
patrimoine, dont le concept reste encore peu compris du grand public. Le Festival de l'Imaginaire constitue la
manifestation la plus emblématique du premier volet. Le deuxième volet est plutôt exercé depuis le site de
Vitré ouvert en 1994, comme Centre de documentation sur les spectacles du monde.

L'analyse  de  l'originalité  et  du  rayonnement  du  Festival  de  l'Imaginaire  a  fait  apparaître  une  situation
contrastée.  Le  Festival  a  su  garder  sa  singularité  en  proposant  une  programmation  exigeante  et  rare,
composée pour bonne partie de spectacles  inédits et de troupes non professionnelles. Cette programmation
est accompagnée par une mise en perspective scientifique des spectacles et par un cycle de conférences
ethnologiques et de colloques de haut niveau. Par ailleurs, la qualité et le modèle économique du label de
production  phonographique  INEDIT,  référence  mondiale,  sont  tout  à  fait  remarquables  et  inscrivent  le
Festival de l'Imaginaire dans le temps long. 
Des indicateurs d'alerte ont aussi été posés sur son rayonnement : une diminution du nombre de prospections
sur  le  terrain,  une  stagnation  du  public  et  des  recettes  afférentes  même  si  la  fréquentation  reste  très
honorable ainsi que le niveau de satisfaction (8700 spectateurs en 2013), une difficulté à accroître son action
pédagogique et globalement un déficit d'image malgré une communication dynamique. De fait, le Festival de
l'Imaginaire peine à émerger dans un paysage artistique parisien où il peut entrer «en concurrence» avec les
scènes et institutions se consacrant également au dialogue des cultures du monde.
Sur ce dernier point, il a semblé à l'inspectrice en charge du rapport  que le relatif isolement de la Maison des
Cultures  du  Monde,  l'absence  d'un  conseil  scientifique  pouvaient  expliquer  en  partie  cette  situation.
L'excellent taux de remplissage des spectacles présentés dans des lieux partenaires, bénéficiant d'une plus
forte  visibilité  que le  théâtre  de  l'Alliance  française,  principal  lieu de représentation de l’association,  a
conforté cette analyse. La mobilité des spectacles en région doit également être augmentée.
L'avenir  du  Festival  de  l'Imaginaire  passe  donc  certainement  par  une  stratégie  de  renforcement  des
partenariats durables, voire par la recherche d'un partenaire privilégié.
Le Festival reste un objet singulier et unique, dont tous les interlocuteurs de la mission regretteraient la
disparition, mais il doit évoluer. 

L'analyse des activités menées depuis le site de Vitré a aussi fait apparaître des points de fragilité et naître
des interrogations au regard de l'ambition affichée pour ce site.
Le  Centre  de  Vitré,  très  facilement  accessible  depuis  Paris,  et  hébergé  dans  un  lieu  rénové  et  mis  à
disposition par la ville de Vitré, a en charge les activités d'édition (La Revue internationale de l'imaginaire,
notamment), le rassemblement, la conservation et la communication des archives écrites, photographiques,
sonores,  audiovisuelles  de  l'association.  Une  base  documentaire  a  été  conçue,  outil  de  premier  ordre.
L'attachement  de la Maison des Cultures du Monde à la conservation de ce patrimoine précieux doit être
reconnu et mis en valeur. Le Centre joue également un rôle d'animation culturelle et pédagogique dont le



rayonnement sur le territoire est réel. 
Mais la fréquentation de l’espace de documentation par les chercheurs reste faible. Faute de moyens, la mise
à jour  de la  base documentaire  n'est  plus  assurée.  Il  est  enfin impératif  de  reprendre les  opérations  de
sauvegarde des fonds.
Surtout depuis 2011, le site est doté d'une nouvelle identité sous la dénomination de Centre français du
patrimoine culturel  immatériel  (CFPCI) du fait  de sa désignation officielle comme organisme compétent
pour le patrimoine présent sur le territoire national, à la suite de l'adoption en 2003 par l'UNESCO de la
Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel. 
Cette désignation marque une extension du rôle de l'association et une forme d'infléchissement de sa mission
initiale.  Dès  2011  une  politique  de  développement  dynamique  a  été  lancée.  Elle  se  concrétise  par  le
renforcement de l'animation territoriale, une activité scientifique en lien avec le monde universitaire, des
actions de formation et d'animation de réseau et par un appui au Ministère pour la mise en œuvre de la
Convention. Sur ce dernier point, il est à noter que la répartition des rôles entre le Ministère et le CFPCI
nécessiterait une formalisation plus poussée.
On ne peut manquer de s'interroger sur la capacité de l’association à maintenir et à développer une structure
de taille importante avec des moyens humains très faibles, tout en saluant la qualité de l'action menée.

Ainsi,  sur  les  principaux  volets  de  son  activité  subventionnée,  la  Maison  des  Cultures  du  Monde  est
confrontée à des difficultés. Or, elle doit les conduire de front et en articuler la cohérence. Ces questions sont
d'autant plus essentielles que le Ministère a plutôt ciblé sa subvention vers le Festival de l'Imaginaire, qu'il a
été contraint en 2013 d'en réduire de 200 000€ le montant annuel et que les coûts de fonctionnement du
Centre de Vitré pèsent lourdement sur le budget de l'association. 

Cette situation critique s'est traduite par l'apparition sur les exercices 2011 et  2012 de l'association d'un
déficit, qui s'est révélé de nature structurelle et non conjoncturelle. Afin de le résorber et de rééquilibrer les
comptes, le conseil d'administration a du se résoudre au début de l'année 2013 à un plan de licenciement de
la moitié de l'équipe, réduite à 8 permanents (7 à Paris, 1 à Vitré). 

Aujourd'hui, il est de la responsabilité du conseil d’administration d'affirmer des choix stratégiques et de
redéfinir  le  projet  de  l'association  et  le  cadrage  budgétaire  associé  (avec  des  perspectives  crédibles
d'augmentation de ses ressources propres et de diversification de ses financements). La redéfinition du projet
devrait  passer  par  un  dialogue  et  un  mode  de  gouvernance  rénovés,  par  une  plus  grande  ouverture  à
l'extérieur,  notamment  vers  le  monde  universitaire  et  culturel,  et  par  une  adaptation  de  la  mission  de
l'association à un contexte désormais marqué par une multiplicité d'organismes se consacrant au dialogue des
cultures et au partage des expressions et pratiques culturelles. Le conseil d'administration peut s'appuyer dans
ce travail  sur le professionnalisme, les compétences et l'expertise de l'équipe en place. 

En conclusion, l'inspectrice en charge du rapport  recommande de conditionner la signature d'une nouvelle
convention à la validation d'un projet redéfini. Elle  émet parallèlement le souhait que le secrétariat général
(service des affaires juridiques et internationales), en charge du suivi de l'association, mobilise les expertises
métiers des directions générales concernées afin d'articuler ensemble les objectifs qui leur incombent.

Il lui apparaît aussi que le principe d'une subvention pour l'année 2014 devrait être maintenu dans la mesure
où la programmation du Festival de l'Imaginaire est engagée et où les effets de la restructuration sur le
budget de l'association ne pourront être évalués qu'à partir de 2014.

En 2012, la Maison des Cultures du Monde a fêté son trentième anniversaire lors d'un colloque suivi d'une
publication. Les interventions témoignent de la formidable ambition, de la passion et de l’énergie qui ont
présidé à la naissance de l'association et à son développement. Elles permettent de reconnaître le chemin
parcouru et  le  rôle  incontestable  joué  par  l'association dans  le  regard sur  les  cultures  du monde.  Il  lui
appartient aujourd'hui d'inventer un nouvel avenir sans nostalgie.

Ce  rapport  d'évaluation  comprend  un  ensemble  de  préconisations  et  de  recommandations  qui  ont  pour
objectif  d'accompagner  la  Maison  des  Cultures  du  Monde  et  le  Ministère  de  la  culture  et  de  la
communication dans cette démarche.



Introduction

La création en 1982 de l'association «Maison des Cultures du Monde» s'inscrit dans un moment fort
de l'histoire culturelle française marquée par le doublement du budget du ministère de la culture
dirigé par Jack Lang.
L'orientation est  alors prise d’affirmer une politique culturelle dans le domaine international en
contribuant au  « rayonnement de la culture et de l'art français dans le libre dialogue des cultures du
monde»1. 

Les  statuts  de la  Maison des Cultures du Monde (MCM) s'inscrivent  dans le  droit  fil  de cette
politique :  « Conformément à la loi  du 1er juillet  1901, le Ministère de la Culture et  l'Alliance
Française de Paris ont décidé de créer dans la capitale une association dite  Maison des Cultures du
Monde (Ministère de la Culture-Alliance Française)  dont la durée est illimitée et qui a pour objet
de favoriser les échanges et les dialogues entre les formes d'expression et les  identités culturelles
des peuples du monde ».
Le sociologue  et  anthropologue Jean  Duvignaud  prend  la  présidence  de  l'association  et  Chérif
Kahznadar, alors directeur de la Maison de la culture de Rennes, la direction. Françoise Gründ,
directrice du Festival des Arts Traditionnels de Rennes, en assure la direction artistique2.

Le siège social de l’association est installé à Paris au siège de l’Alliance française, 101 boulevard
Raspail, lieu à l'origine provisoire et qui demeure aujourd'hui le siège administratif de l'association
et son lieu principal de présentation de spectacles grâce au Théâtre de l'Alliance. 

Les actions sont définies de façon extrêmement étendue : « représentations artistiques diverses ;
concerts, récitals, auditions de musique enregistrée ; conférences littéraires, artistiques, scientifiques
et diverses; expositions; échanges internationaux; sessions d'information et de formation ; édition de
documents, livres, brochures, photographies, disques, enregistrements audiovisuels». Il est même
précisé que «cette énumération n 'est pas limitative».  

De 1982 jusqu'aux années 2000, la dynamique fondatrice reste forte et l'association se développe
dans ses dimensions scientifiques et artistiques. 
En 1985, naît  l'activité  de production phonographique par la  création du label  INEDIT sous la
responsabilité de Françoise Gründ et, en 1994, parait le premier numéro de la Revue internationale
de l'imaginaire sous la direction de Jean Duvignaud. Une réflexion est lancée autour de la question
de la représentation sur scènes de formes traditionnelles vivantes : l'éthnoscénologie.
Tout  en poursuivant  la  recherche d'un lieu permanent  de spectacles,  l'association maintient  son
activité  de  représentation  avec  un  moment  privilégié  au  théâtre  du  Rond  Point,  dont  Chérif
Khaznadar assure la direction de 1992 à 1994.
En 1997, le Festival de l'Imaginaire est créé. Il présente sur 2 à 3 mois des spectacles et expositions
principalement sur la scène du théâtre de l'Alliance française.

En 1992, le ministère de la culture a d'ailleurs renforcé le rôle «d'opérateur» de la MCM en lui
confiant  la  responsabilité  du  programme d'accueil  de  professionnels  étrangers  de  la  culture,  la

1 Décret du 10 mai 1982 définissant les nouvelles missions du ministère de la culture. Art. 1er : « Le ministère chargé
de la culture a pour mission :  de permettre  à  tous les Français  de cultiver  leur  capacité  d'inventer  et  de créer,
d'exprimer librement leurs talents et de recevoir la formation artistique de leur choix, de préserver le patrimoine
culturel national, régional ou des divers groupes sociaux pour le profit commun de la collectivité tout entière  ; de
favoriser  la  création des œuvres  d'art  et  de l'esprit  et  de leur  donner la plus vaste audience ;  de contribuer au
rayonnement de la culture et de l'art français dans le libre dialogue des cultures du monde ». 

2 Les membres fondateurs sont des personnalités telles que Robert Abichared, Roger Gouze, Philippe Greffet, André
Larquié. 
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conception  et  l’organisation  de  séjours  à  leur  intention.  L'association  prend  ainsi  en  charge  le
programme «Courants d'Est » puis «Courants du Monde». Ce programme, qui a accueilli en 20 ans
environ 3000 professionnels, demeure un axe majeur de la politique internationale du Ministère.

Il faut cependant attendre 1999 pour que les liens du Ministère avec l’association soient formalisés
autrement qu'à travers les statuts fondateurs. Sous forme d'un contrat d'objectifs, une convention est
signée  en  janvier  1999  avec  le  département  des  affaires  internationales.  Elle  confirme
l'investissement financier important du Ministère par l'attribution d'une subvention annuelle globale3

et réaffirme le rôle spécifique de la MCM : « La mission qui lui a été confiée en 1982 lors de sa
création  reste  d'une  grande actualité  et  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  politique  internationale  du
ministère de la culture et de la communication dont la promotion du pluralisme culturel est l'un des
axes majeurs », (art.2 de la convention4). 

De fait,  des interrogations se font déjà jour sur l'avenir de la MCM d'autant plus qu'aucun lieu
pérenne  n'a  pu  lui  être  attribué  et  que  de  nouvelles  institutions  ont  vu  le  jour  ou  sont  en
construction.  Il  en est  ainsi  de l'Institut  du monde arabe,  inauguré en 1987, lieu d'échange,  de
communication de coopération entre la France et  le monde arabe et  du Musée du Quai Branly
(inauguré en juin 2006) qui se définit par la formule suivante : « Là où dialoguent les cultures ».

En avril 2001, le Directeur du cabinet du ministre de la culture et de la communication confie à
l'inspection  générale  de  l'administration  des  affaires  culturelles  une  mission  d'évaluation  de
l'ensemble du projet de la MCM qu'il s'agisse de « l'organisation de spectacles ou d'expositions, des
missions de formations, de la délocalisation à Vitré et de son inscription dans un paysage culturel
qui  s'est  considérablement  modifié »  avec  comme  objectif  « d'entamer  un  dialogue  de  fond
permettant  de  tracer  les  perspectives  de  la  Maison  des  Cultures  du  Monde  pour  les  années  à
venir5 ».
Les années qui suivent sont marquées pour l’association par l'ouverture du site de Vitré, inauguré en
20056 et un fort investissement dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l'humanité,
tel que défini par l'UNESCO en octobre 2003 : « On entend par patrimoine culturel immatériel les
pratiques,  représentations,  expressions,  connaissances  et  savoir-faire-ainsi  que  les  instruments,
objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés que les communautés, les groupes et, le
cas  échéant,  les  individus  reconnaissent  comme  faisant  partie  de  leur  patrimoine  culturel... »7.

3 Les  subventions  attribuées  par  le  Ministère  et  provenant  de  la  DAI,  la  DTS,  la  DMD,  la  DAP passeront  de
5,110  000 F (soit  780  000 €)  en  1983 à  6  489 810 F  (soit  990  000 €)  en  2000 (calcul  effectué  à  partir  du
convertisseur franc-euro fourni par l'INSEE et mesurant le pouvoir d'achat). 

4 L'ensemble des activités de l’association est énumérée qu'il s'agisse des activités de diffusion spectacles, expositions,
festival de l'imaginaire appelé à devenir « un des moments forts de la vie culturelle parisienne »), des activités de
recherches et de centres de ressources : rencontre et colloques, éditions, de la fonction d'expertise dans le cadre
d’activités de coopération culturelle ou de missions de repérage,  des activités de formations par l'organisation des
sessions « destinées aux professionnels culturels étrangers, qu'elle « gère sous sa propres responsabilité en liaison
avec le ministère de la culture et de la communication et le ministère des affaires étrangères  ». Il n'est pas prévu de
procédure d'évaluation. 

5 « Mission d'évaluation des activités de la Maison des Cultures du Monde »,  juillet 2001, inspection générale de
l’administration des affaires culturelles, par Dominique Chavigny. 

6 Il faut noter que le rapport de l'inspection préconisait un démarche de prudence quant à l'implantation à Vitré d'un
centre de ressources sur les spectacles du monde et des activités d'édition.

7 Suite du texte : « Ce patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, est recréé en permanence
par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire, et
leur procure un sentiment d'identité et  de continuité »,  contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité
culturelle et la créativité humaine. Aux fins de la présente convention, seul sera pris en considération le patrimoine
culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants aux droits de l'homme, ainsi qu'à l'exigence
du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d'un développement durable ». Dans l'article 2 (I
Dispositions  générales),  il  est  précisé  que  le  patrimoine  culturel  immatériel  se  manifeste  notamment  dans  les
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En 2007, Cherif Khaznadar quitte la direction de l’association pour en prendre la présidence en
remplacement d’Émile Biasini.

Comme en 2001, le rapport confié à l'inspection générale des affaires culturelles par la Directrice du
cabinet de la Ministre de la culture et de la communication a pour objectif l'évaluation du bilan de
l’association. Il concerne plus particulièrement la période 2011-2013, pour laquelle une  convention,
assortie d'un soutien financier, a été signée entre le Ministère et la Maison des Cultures du Monde. 

Dans la mesure où le rapport intervient dans une période de forte turbulence pour l’association,
l'analyse a aussi porté sur cette crise et sur ses signes précurseurs. L'inspectrice  s'est attachée à
décrire les différents types d’activité de la Maison des Cultures du Monde à l'exception de l'activité
de prestation de services. En découlent des préconisations relatives aux conditions de poursuite du
subventionnement par le ministère de la culture et de la communication et l’évolution du projet de
l'association qui serait alors souhaitable.

L'inspectrice en charge du rapport  a rencontré le plus grand nombre de personnes, qu'il lui était
possible, en premier lieu les responsables de l'association et plusieurs membres de l'équipe. Des
entretiens ont été menés avec des institutions partenaires, des spécialistes de la représentation des
formes traditionnelles spectaculaires. Il tient à remercier la Maison des Cultures du Monde de son
excellente coopération et plus généralement tous ses interlocuteurs pour l'accueil attentif qui lui a
toujours été réservé.

domaines « des traditions et expressions orales..., des arts du spectacle, des pratiques sociales, rituels et événements
festifs,  des  connaissances  et  pratiques  concernant  la  nature  et  l'univers,  des  savoir-faire  liés  à  l’artisanat
traditionnel ».  

3



I - 2010-2013 LE DIFFICILE PASSAGE À UNE RELATION CONTRACTUELLE ENTRE
LA MAISON DES CULTURES DU MONDE ET LE MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE
LA COMMUNICATION  

Jusqu'à la mise en œuvre de la réorganisation du Ministère dans le cadre de la RGPP (fin 2009), la
tutelle de la Maison des Cultures du Monde (MCM) était assurée par le département des affaires
internationales  (DAI)  puis  par  la  délégation  au  développement  et  aux  affaires  internationales
(DDAEI). La MCM entretenait aussi des liens avec la direction du théâtre, de la musique et de la
danse  (DMDTS).  Fin  2009,  le  secrétariat  général  du  Ministère  prend  la  responsabilité  de  la
réflexion  stratégique,  de  coordination,  d'arbitrage  et  d'expertise de  l'ensemble  des  activités  du
Ministère en matière juridique et internationale. Cette mission est confiée au service des affaires
juridiques et internationales (SAJI) et, en son sein, à la sous-direction des affaires européennes et
internationales qui assure depuis le suivi de la Maison des Cultures du Monde8. 

1.1. La Maison des Cultures du Monde devient prestataire du Ministère 

a) La passation d'un marché pour la partie «     formation »

Jusqu'en 2010, le Ministère subventionnait l’association pour les deux volets de son activité : le
volet « Spectacles » et le volet « Formation ». Les subventions s'élevaient en 2010 à 884 600 € pour
la partie « Spectacles » et à 1 160 809 €9 pour la partie « Formation ». 
Des changements fondamentaux interviennent sur l'exercice 2011 du fait de la nécessité pour le
Ministère  de se mettre  en  conformité  avec  le  droit  des  marchés  publics.  Il  est  donc décidé de
passer un marché pour la partie « formation/accueil de professionnels étrangers ».
Cette  décision  est  annoncée  par  la  représentante  du  ministère  de  la  culture  au  conseil
d'administration du 24 novembre 2010 « suite à la transposition en droit français de la Directive
Européenne Services ». L'appel d'offres sous forme de marché à bons de commande est publié fin
2010 et remporté par l'association10. Il a été reconduit en 2013 pour une durée de deux ans.

La nécessité de postuler à un appel d'offres pour la partie formation cause une certaine inquiétude
au sein du conseil d'administration. Les raisons juridiques n'en sont pas contestées et de plus la
MCM  dispose  d'une  expertise  affirmée  dans  le  domaine  de  l'ingénierie  culturelle.  Mais  ce
changement de procédure marque en quelque sorte la « fin d'une époque » par la transformation de
la relation à l’origine « fusionnelle » avec le MCC en une relation de prestataire11.

8 « La sous-direction des  affaires  européennes et  internationales  conduit  la  politique et  coordonne l'ensemble des
activités du ministère en matière de coopération bilatérale et multilatérale. Elle représente le ministère auprès des
organisations internationales. Elle coordonne la politique européenne du ministère et assure sa représentation auprès
des institutions de l'Union européenne. Conjointement avec les ministères concernés,  et notamment le ministère
chargé des affaires étrangères, elle met en œuvre les actions destinées à assurer le rayonnement dans le monde de la
culture  française  et  de  la  francophonie.  Elle  participe  à  la  tutelle  des  opérateurs  chargés  du  rayonnement
international de la culture française. Elle développe la politique d'accueil des artistes et des cultures étrangères en
France et favorise la mise en œuvre de programmes de formation et d'expertise au profit des professionnels de la
culture étrangers. Elle contribue à la promotion de la diversité culturelle et des industries culturelles françaises à
l'étranger. » 

9 Dont 69 763€ provenant du ministère des affaires étrangères
10 Il s'agit d'un marché à procédure adaptée « relatif à l'organisation de séjours et de stages de professionnels étrangers

œuvrant  dans les  domaines de la  culture et  l'organisation d’événements ponctuels »,  sans montant  minimum et
maximum. 

11 Les activités de prestations de service effectuées part la MCM ne seront  pas étudiées dans le cadre de ce rapport.
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b)  D  e  nouveaux  statuts  pour  la  MCM  :  le  MCC  n'est  plus  membre  titulaire  du  conseil
d'administration

La passation d'un marché public avec l'association a une conséquence statutaire importante. Lors du
conseil d'administration du 31 mars 2011, la représentante du MCC annonce le retrait du Ministère
du conseil d'administration : « ...le Ministère de la culture et de la communication occupe désormais
la position de pouvoir adjudicateur .... Dans ce nouveau cadre, [il] n'a plus le droit de siéger au sein
du conseil d’administration de l’association, désormais devenue son prestataire ».
La position d'observateur est  cependant envisagée.  Dans les faits,  la présence du Ministère aux
réunions du conseil d’administration cesse au premier trimestre 2012. 
De nouveaux statuts sont adoptés en octobre 2011 (annexe 3). Ils entérinent le retrait du Ministère,
le ministère des affaires étrangères disparaissant aussi de la liste des membres titulaires de droit
composant l'assemblée générale et le conseil d'administration12.
Seuls restent membres titulaires de droit deux représentants de l'Alliance française, le représentant
du maire de Paris, le représentant du directeur général de l'UNESCO, le représentant du maire de
Vitré. La présence de personnalités qualifiées est maintenue. Ces derniers sont au nombre de quatre
aujourd'hui13.
L’objet de l’association est légèrement modifié : « favoriser le dialogue entre les peuples, groupes et
individus  du  monde  et  promouvoir  l'échange  et  le  partage  de  leurs  expressions  et  pratiques
culturelles », formule intégrant la dimension de patrimoine culturel immatériel.

Dans sa composition considérablement resserrée, les missions du conseil d'administration présidé
par Chérif Khaznadar, et dont Catherine Clément assure la vice-présidence, restent identiques aux
statuts originaux. Le conseil d'administration « définit les orientations et la politique de la Maison
des  cultures  du Monde »,  vérifie  la  bonne marche de l'association  et  en nomme notamment le
directeur. Il décide des emplois et du montant des rémunérations. 
Il se réunit  au minimum 2 fois par an et se transforme dans la séance du premier trimestre en
assemblée  générale  pour  approbation  du  budget  échu  et  vote  du  budget  prévisionnel.  Début
décembre 2013, il s'était déjà réuni 3 fois (21 janvier, 20 février, 24 avril). 

1.2. La convention triennale 2011-2013 : le soutien du Ministère est lié à l'accomplissement
d’un programme d’actions

La  dissociation  de  l'activité  de  formation  rendant  caduque  la  convention  globale,  reconduite
annuellement,  la  signature  d'une  nouvelle  convention  s'impose  pour  une  période  triennale
(annexe 4).

12 Dans les statuts initiaux, la mission « quasiment de service public » de la MCM se traduisait à travers le caractère
très  institutionnel  de  la  composition  de  l'assemblée  générale  qui  comprenait  comme  membres  titulaires  de  droit
(initialement au nombre de 20) 5 représentants désignés par le Ministre de la culture, 5 par le président de l’Alliance
française,  1 représentant désigné par le Ministre des affaires étrangères (relations extérieures alors),  1 représentant
désigné par le Ministre chargé de la coopération et du développement, le directeur de l’association française d'action
artistique, 1 représentant désigné par le Maire de Paris, 1 représentant désigné par le directeur général de l'UNESCO. Le
conseil  d'administration était  composé de ces  membres titulaires  et  de 5 personnalités  « susceptibles  d'apporter  un
concours effectif et efficace aux activités de l’association ».
Le bureau était  composé du président  et  de deux vice présidents (un du ministère de la  culture,  un de l’Alliance
française), d'un secrétaire, un trésorier, un secrétaire-adjoint, un trésorier-adjoint.
13 La  candidature  des  personnalités  qualifiées  doit  être  présentée  par  au  moins  deux  membres  émanant  d'entités
distinctes de l’association et être agréée par le Conseil d’administration à majorité simple. Il s'agit à l'heure actuelle de
Liliane Kerjan, Daniel Barroy, Guy Martinière, Bruno Racine.
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a) Un objet englobant muni d'indicateurs spécifiques

Le conventionnement pour la période 2011/2013, conclu en juin 2011 entre la MCM et le MCC
(SAJI)  est  défini  par  un  objet  unique  et  englobant  qui  intègre  l'action  de  l’association  dans  le
domaine du patrimoine culturel immatériel : « Par la présente convention, l’association s'engage, à
son  initiative  et  sous  sa  responsabilité,  à  mettre  en  œuvre  le  programme  d'actions  suivantes
participant à la réalisation de missions culturelles d'intérêt général : organisation de manifestations
culturelles  :  spectacles,  expositions,  rencontres,  destinées à faire connaître  au public  français  la
diversité des cultures du monde et son patrimoine immatériel ».
De  façon  positive,  une  évaluation  du  programme  d’actions  par  l'administration  est  prévue  à
l’échéance du programme triennal.
Le titre de l'action à évaluer est cependant très sommaire, permettant une interprétation extensive :
« Mise en œuvre d'actions destinées à faire connaître au public français la diversité des expressions
culturelles au titre du patrimoine immatériel ».
Des  indicateurs  quantitatifs  et  qualitatifs  sont  posés  mais  ceux-ci  sont  restreints  et  portent
principalement sur le Festival de l'Imaginaire (cf. infra).
 
b) La MCM est totalement tributaire de la subvention du Ministère 

La subvention du Ministère est affectée spécifiquement à l'action définie ci-dessus. 
Une projection triennale est indiquée dans la convention d'un montant maximum de 2 573 130 €
pour la période triennale avec une prévision pour l'année 2011 de 865 310 € .

Aides publiques reçues par l'association

Subventions publiques 2011 2012 2013

MCC14 865 310 € 853 962 € 665 020 €

Dont secrétariat général (SAJI) 853 910€ 843 962 € 644 300 €

Dont direction générale des 
patrimoines (DGP)

10 000 € 10 720 €

Dont direction générale de la 
création artistique (DGCA)

11 400 €

Ville de Paris 12 733 € 12 733 € 15 000 €

Ville de Vitré 5 077 €

Autres 80 000 €(Réunion)
7 960 € Guyane)

La  subvention  du  MCC  oscille  entre  89,5  %  et  97  %  des  subventions  publiques  reçues  par
l’association.  Il  faut  noter  que  le  ministère  des  affaires  étrangères  a  cessé  toute  intervention
financière depuis 2010, que l'intervention de la ville de Paris est minime15 et que la région Île-de-

14 Pour le secrétariat général, programme 224.6 : accueil des cultures étrangères en France ; pour la direction générale
des patrimoines, programme 175.1.
On ne peut manquer de souligner que la subvention du Ministère devrait certainement être déclarée à la commission
européenne au titre d'aide de l’État dans la mesure où elle dépasse le seuil des 500 000 € sur trois ans. cf. «  Rapport
sur le secteur du spectacle et l'Europe ». Les aides au spectacle vivant et la réglementation communautaire des aides
d’État », Rapport de l'IGAC, n° 2011-20 par Catherine Meyer Lereculeur.

15 La  ville  de  Paris  a  indiqué qu'elle  augmenterait  en 2014 son soutien  à la  MCM et  notamment  au Festival  de
l'Imaginaire par la valorisation de la mise à disposition gratuite pendant 2 semaines de 440 panneaux Decaux à
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France n'intervient pas.

La ville de Vitré, qui a financé les travaux du site, et met à disposition les locaux par voie de
convention, est intervenue par voie de subvention pour la première fois en 2013. 
L’Alliance française pour sa part facture la location des bureaux administratifs et prête par voie de
convention le théâtre de l'Alliance, à charge pour l’association d'en assurer le fonctionnement et le
maintien en ordre de marche. 

Dans la mesure où la convention ne précise pas de ventilations indicatives des crédits, la MCM
dispose d'une réelle latitude dans la détermination de ses priorités et la répartition budgétaire qui en
découle.
Mais  dans  sa  comptabilité  analytique,  l’association  affecte  les  fonds  provenant  du  secrétariat
général au volet « Spectacles »  (qui comprend le Festival de l'Imaginaire et le fonctionnement du
site de Paris) et au volet « Vitré » les fonds provenant de la direction générale des patrimoines. 

1.3. La crise budgétaire de 2012 et ses conséquences

a)  Une  situation  de  crise  budgétaire  structurelle  révélée  par  le  changement  des  modalités
d'intervention publique

Jusqu'en  2010,  sauf  exception  conjoncturelle,  le  compte  de  résultat  restait  positif  et  montrait
généralement un excédent provenant  du volet  « Formation ».  Par un système de fongibilité,  les
excédents d'un volet permettait de compenser les déficits des autres volets.

Communément admis, ce système n'appelait pas à  une optimisation des dépenses ni à la recherche
de diversification des recettes alors que d'années en années, les incertitudes sur le montant de la
subvention du ministère de la culture se faisaient plus vives. 

A partir de 2011, la situation change. Sur le compte de résultat 2012, le déficit apparu en 2011, se
creuse. Ce déficit est couvert par prélèvement sur les fonds propres dont le volume reste conséquent
1 430 570 € (fin 2012)16. 

Fin 2012, l'annonce de la baisse de la subvention du Ministère de 200 000 € pour l'exercice 2013 et
la difficulté à s'adapter aux nouvelles modalités de fonctionnement pour la partie marché public17

servent d'élément déclencheur à la restructuration de l'association. Mais les difficultés étaient bien
antérieures.

Des indicateurs d'alerte existaient en effet, notamment le constat d'une baisse régulière des produits.

affichage lumineux.
16 Les éléments comptables qui suivent proviennent de l’analyse des comptes par le trésorier pour des exercices 2010-

2011-2012. Se reporter aussi au rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 2012 (annexe 4). 
     Le fonds de roulement s'élève à environ 1 m€ et correspond à environ 6 mois de fonctionnement (CA du 21 janvier

2013). Il est utilisé pour couvrir les dépenses avant le versement des subventions publiques et pour les avances de
trésoreries pour la partie marché public. 

17 La gestion du marché public semble avoir entraîné de part et d'autre une forte lourdeur dans les procédures, et des
délais de paiement assez conséquents.  
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Excédents/déficits 2008-2010

Total des produits Total des charges Excédents déficit 
(compte-tenu des reports et

excédents)

2008 2 643 425 € 2 575 647 € - 29 461 €

2009 2 369 016 € 2 414 345 € + 87 981 €

2010 2 367 009 € 2 268 487 € + 160 483  €

2011 2 199 734 € 2 251 384 € - 45 932€

2012 2 077 358 € 2 235 998 € - 157 503 €

Pour ce qui concerne cette étude, la stagnation des recettes pour spectacles (Festival, partenariats,
ventes  spectacles...)  est  particulièrement  frappante :  206  064  €  en  2010,  158  073  €  en  2011,
134 463 € en 2012, 182 934,14€ en 2013, tandis que les ventes de disques du label INEDIT se
maintiennent : 18 178 € en 2011, 18 077 en 2012, 21 000 prévus pour 2013. 
Du point de vue des charges,  l'importance des dépenses de personnels (salaires, charges sociales,
autres frais de personnel) et leur maintien à un niveau élevé est à noter : 1 092 928 € en 2008,
1 072 348 € en 2009, 990 658 € en 2010, 1 016 956 € en 2011, 1 030 831 € en 2012.
Parmi les charges de structure figurent : l'occupation des locaux à l'Alliance française (loyer charges
locatives, assurance, ménage, téléphone) : 153 278 €18 ainsi que le fonctionnement du site de Vitré
(électricité, gaz, assurance, ménage, téléphone...) qui s'est élevé en 2013 à 21 918,54 €. 

b) La réaction du conseil d’administration : un plan de licenciement massif

Au conseil d'administration du 3 décembre 2012, Chérif Khaznadar annonce aux administrateurs
l'ampleur du déficit sur le budget 2012 conjointement à l'annonce de la baisse de subvention du
MCC  pour  2013.  Il  préconise  des  « coupes  drastiques  sur  tous  les  postes ».  Le  trésorier  de
l’association rappelle alors qu’il avait déjà alerté les administrateurs sur la situation préoccupante de
l’association et préconise de réduire les charges « soit en coupant un peu partout soit en sacrifiant
une activité ». 
Les  administrateurs  votent  à  l'unanimité  les  3  décisions  suivantes  :  licenciement  de  l'équipe
travaillant pour l'activité formation, élaboration par la direction d'un plan de restructuration pour le
reste de l'équipe, mise en place de mesures de réduction de l'ensemble des charges.
Le 21 janvier 2013, le conseil d’administration autorise la directrice, Mme Arwad Esber, à engager
un plan de licenciement de 6,5 ETP sur 17 permanents (chiffre stable depuis 2000). Un mois plus
tard, au conseil d’administration du 20 février 2013, le plan de licenciement est augmenté d'une
personne  supplémentaire  et  passe  à  7,5  ETP,  soit  8  personnes  (les  3  attachées  d'accueil  du
programme  formation,  2  personnes  de  l'équipe  du  Festival  de  l'Imaginaire,  1  attaché
d'administration et 2 personnes sur le site de Vitré)19. 

On constate ainsi que le plan de licenciement touche d'abord les chargés d’accueil de la formation
dans la mesure où ils ne travaillent pas à temps plein sur ce seul volet. Mais, il dépasse largement ce
cadre  et  ampute  l'équipe  dans  toutes  ses  dimensions.  Il  touche  prioritairement  les  dernières

18 Du fait des économies décidées, le coût de fonctionnement du site de Paris  est passé en 2013 à 131 800 € et passera 
en 2014 à 96 465 €. 
19 La masse salariale  sur le budget 2014 est évaluée par l’association à 658 040 €.

8



personnes recrutées.  

1.4. Le fonctionnement de l'association fin 2013 : un nouveau mode de travail éprouvé

Fin 2013, Mme Esber est entourée d'une équipe permanente réduite de moitié : 7 personnes étant
basées à Paris (dont 1 poste d’administratrice vacant) et une personne (la directrice) sur le site de
Vitré. 
En comparaison avec l'organigramme de décembre 2012 (annexe 6), le nouvel organigramme fait
apparaître une organisation totalement transformée, par le regroupement des secteurs d’activités
autour  d'une  seule  personne  (communication,  programmation  artistique...).  Parallèlement  une
nouvelle forme de travail basée sur une forte polyvalence et flexibilité est mise en œuvre.
Afin  d'assurer  le  suivi  des  programmes  de  formation,  il  a  été  procédé  à  des  recrutements  par
contrats à durée déterminée. Une personne, chargée du développement du site de Vitré, assiste aussi
depuis peu la directrice de ce site. 
Enfin, la direction multiplie le recours à des stagiaires universitaires, à des personnes en contrat
d'apprentissage, à des bénévoles.

Il ne peut être reproché à l'association d'avoir réagi face à cette situation d'alerte budgétaire.
En revanche, on peut s'interroger sur son manque d'anticipation, malgré les alertes répétées
du  trésorier,  qui  a  entraîné  la  perte  de  compétences  précieuses  (par  ex.  la  fonction  de
documentation à Vitré).
Mais surtout, cette restructuration n'est pas accompagnée d'une vision stratégique d'avenir ni
porteuse  de  choix.  Elle  ne  s'est  apparemment  pas  appuyée  sur  l'analyse  budgétaire
approfondie de  la comptabilité analytique par volet d'activité mise en place par l’association.
Or celle-ci permet d'approcher  les coûts de fonctionnement et de structure par activités et par
sites20.

Les chapitres qui suivent porteront sur les deux principaux volets d'activité de la MCM , en dehors
des activités de prestations  par voie de marché public : le volet « Spectacles », à travers le Festival
de l'Imaginaire, et le volet « Vitré « à travers le fonctionnement du Centre français du patrimoine
culturel immatériel (CFPCI).
Leur bilan et les analyses portées ont pour objectif d'ouvrir des pistes de réflexion pour l'élaboration
d'une stratégie d'avenir et des choix à effectuer. 

20 En 2012, la balance analytique du volet « Spectacle » affiche un débit de 1 242 625,85, un crédit de 1 236 841,02
(dont intervention du MCC à hauteur de 67 %),  un solde débiteur de 5 784,83 €.  La balance analytique du volet
« Vitré » affiche un débit de 241 437,46 €, un crédit de 39 629,70 € (dont intervention du MCC à hauteur de 25 %) et un
solde débiteur de 201 807,76 €. Cf. aussi note 46.
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II  -  LE FESTIVAL DE L'IMAGINAIRE : APPROCHE DE SON ORIGINALITÉ ET DE
SON RAYONNEMENT

La Maison des Cultures du Monde est souvent appréhendée à travers le Festival de l'Imaginaire
certainement parce qu'il en est la représentation la plus spectaculaire.
Or,  ce dernier  n'a été  créé qu'en 1997, soit  15 ans après la naissance de l'association même si
l'activité artistique de présentation de spectacles a toujours figuré parmi ses objectifs, dans la lignée
du Festival des Arts traditionnels de Rennes. 

La spécificité  des  spectacles  présentés par  la  MCM réside dans  le  concept  initial  à savoir  une
continuité très forte entre le travail de prospection et de repérage des formes traditionnelles et leur
représentation sur scène. La phase première de prospection telle qu'elle était conçue, avec des temps
d'immersion sur le terrain21, relevait d'ailleurs d'un travail de type ethnographique.
ll s'agit de susciter chez le public lors de la phase de représentation une sensation d'émerveillement
propre à le faire s'interroger et accéder à des univers différents. En 2007, Chérif Khaznadar résumait
de belle façon l'objectif recherché par l'équipe de la MCM : « Elle favorise des rencontres forgées
autour de temps d'exception :  ceux de la représentation.  Chaque homme qui,  dans son contexte
« fait »  le  dieu  ou  la  bête,  répond  à  une  impérieuse  volonté  de  créer  ou  de  refaire  le  monde,
jaillissant  des  zones  souvent  inconnues  de  lui-même.  Lorsqu'il  se  spectacularise,  il  s'offre  en
quelque sorte en sacrifice, pour que ceux qui lui font face ou l'entourent puisse se nourrir de lui 22 ».

Ainsi que les initiateurs du Festival le reconnaissent eux-mêmes, l'exercice est délicat car il repose
sur  une  forme  d’ambiguïté.  La  présentation  sur  scènes  de  formes  traditionnelles  implique  une
adaptation et un formatage du temps et de l'espace tout en respectant leur caractère rituel et souvent
sacré. En la matière, nul ne conteste le travail de pionnier mené par les créateurs de la MCM et leur
remarquable contribution à la connaissance ou à la renaissance de formes méconnues et parfois en
voie de disparition. 

Mais dès 2001, le rapport de l'inspection générale se faisait l'écho de plusieurs critiques :  « la MCM
n'aurait  pas  su  développer  un  réseau  de  partenaires ».  « Elle  ne  serait  plus  un  interlocuteur
incontournable,  supplantée  par  d'autres  institutions »  (cf.  introduction). «  Son  image  se  serait
dégradée ». Le rapport avait d'ailleurs apporté des réponses nuancées à certaines de ces critiques
excessives. La problématique n'en est pas moins complexe. 
Françoise Gründ, qui a assuré longtemps la responsabilité artistique du Festival de l’Imaginaire, la
posait  en  2012  en  s'interrogeant  sur  la  façon  de  poursuivre  le  travail  initial  dans  un  monde
contemporain saturé d'information et d'images.
« L'approche  des  formes  spectaculaires  des  peuples  à  présent  visibles  dans  des  centaines  de
structures françaises et européennes, dans des émissions de télévision, devient banale. De quelle
manière témoigner de la surprise et de l'émerveillement, s'ils existent encore ? Dans quelle mesure
inventer ce qui reste difficilement percevable ? Où se limite, ou bien jusqu'où peut se développer
l'imaginaire du chercheur ? … »23. 

21  Les témoignages de tous ceux qui ont participé à ces moments de recherches mériteraient d'être recueillis. Parmi
eux,  on  peut  se  reporter  à  l'ouvrage  de  Catherine  Clément :  « Mémoire »,  Flammarion,  Paris  2010.  Catherine
Clément,  entre  autres  moments,  raconte  les  conditions  de  la  « mission »  qui  lui  avait  été  confiée  par  Chérif
Khaznadar lors d'un voyage au Mali (p. 520) : « Chérif Khaznadar, patron de la Maison des Cultures du Monde,
m'avait confié une mission : vérifier le budget d'une tournée de masques dogon qui devaient venir dans le hall
d'entrée du musée des Arts africains et océaniens. Tout dans cette entreprise semblait extravagant. Organisés en
sociétés secrètes dont les membres sont toujours initiés, des masques dogon pouvaient donc sortir du cercle sacré et
danser à Paris ? …. ».

22 Avant-propos dans « Festival de l'imaginaire », par Françoise Gründ et photographies de Marie-Noëlle Robert, Actes
Sud, mars 1997.

23 « Réenchanter le monde ou déjouer les pièges de la recherche », Dans Internationale de l'Imaginaire, N° 38 : » A la
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Une analyse à la fois descriptive et quantitative permettra peut-être d'approcher de la façon la plus
objective possible la réalité d'une manifestation, qui a su se maintenir sur scène depuis 16 ans. 

2.1. Les indicateurs quantitatifs fixés dans la convention atteints

La convention triennale fixait des indicateurs quantitatifs et qualitatifs se reliant précisément au
Festival de l'Imaginaire.
Ainsi que l'indique le tableau ci-dessous, ces indicateurs ont été atteints.
Mais, pour les trois dernières années, il faut noter la diminution du nombre de spectacles présentés
et donc du nombre de représentations, l'augmentation du nombre de lieux partenaires, les variations
sensibles du nombre de spectateurs, avec en particulier une baisse notable en 2012, tandis que 2013
amorce une courbe montante malgré la diminution du nombre de spectacles présentés (due en partie
à l'annulation de spectacles du fait des difficultés financières de l'association).

Indicateurs 
convention 2011-
2013

2010 
14 ème Festival

du 3 mars au 25
avril

2011 
15 ème Festival 

du 10 mars au 15
juin 

2012
16 ème Festival

du 9 mars au 29 juin

2013
17ème Festival 

du 30 mars au 29
juin

Nombre de spectacles
programmés : entre 
10 et 15

18 spectacles 14 spectacles 14 spectacles 14 spectacles

Nombre de 
représentations 
données : entre 20 et 
40

42 représentations  33 représentations  31 représentations 27 représentations

Nombre de 
nationalités 
représentées : entre 
10 et 15

12 (2 fois Inde, 2
fois Syrie, 2 fois
Taïwan), 2 fois

Argentine)

12 (2 fois Japon et 2
fois France :

Réunion et Guyane)

10 ( 2 fois Corée,3
fois Inde, 2 fois

Albanie)

9 (dont 2 fois le
Japon et 2 fois la

Turquie)

Nombre de lieux de 
diffusion partenaires 
en Île de France, en 
France et en Europe : 
entre 8 et 15

9 8 7 11

Nombre de 
spectateurs: entre 
5000 et 10 000

Paris 12 984
spectateurs (hors

expositions et
rencontres) dont
11 600 payants 

Paris : 8087 (hors
expositions et
rencontres )

dont 10% non
payants

Paris : 7663 
(hors expositions et

rencontres )
dont 14,53 % non

payants

Paris : 8767 (hors
expositions et
rencontres )

dont 15,5% non
payants 24

Taux de remplissage :
entre 50 et 80 %

81 % 71,8 % 65,6% 74,7%

Nombre de personnes
touchées par les 
actions de diffusion

Difficile à chiffrer " " "

Ce tableau  doit  être  mise  en perspective sur  une période plus  longue.  Entre  2005 et  2013,  on

rencontre des cultures du monde, » p.112. Juin 2013 ; ouvrage édité à l'occasion du colloque tenu à La Rochelle, les
19 et 20 octobre 2012 à l'occasion de la célébration du trentième anniversaire de la Maison des Cultures du Monde.

24 La direction explique l’augmentation du nombre de spectateurs non payants par la nécessité de plus en plus forte de
recourir à des opérations de partenariat avec « échange de marchandise » ou « échange de visibilité ».
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constate que la fréquentation fluctue entre 13400 et 7700 spectateurs avec un pic exceptionnel en
2006, année de la francophonie mais la tendance générale est clairement à la baisse (cf. annexe 7).
Le taux de remplissage reste pour sa part très bon, avec de nombreux spectacles affichant complets,
ce qui constitue un indicateur positif. 

Le Festival de l'Imaginaire est donc confronté à un tassement de sa fréquentation mais son potentiel
de développement au regard des taux de remplissage est réel.

2.2. La programmation artistique : une image à reconquérir 

Les indicateurs qualitatifs étaient ainsi définis : « En ce qui concerne l’organisation du Festival de
l'Imaginaire, qui est l'aspect le plus emblématique de l'action de la Maison des Cultures du Monde,
l'objectif sera de faire évoluer le Festival de l'Imaginaire sur une période plus longue dans l'année et
devra proposer des spectacles alliant une offre pour un public de spécialistes, mais aussi pour un
public plus large ».
L'objectif a été respecté sur le premier point. La durée du Festival a été rallongée (elle est passée de
5 semaines à 3 mois ) ce qui a permis à la fois de placer les spectacles en fin de semaine mais aussi
de faciliter les tournées en région. Il faut noter au passage que cette décision a eu des impacts
financiers en terme de coût de publicité, qui ont de ce fait été augmentés. 

Le deuxième point touchait quant à lui à la programmation artistique et mérite que l'on s'y attarde.
 
a) Une programmation exigeante et rare mais insuffisamment reconnue et élaborée en cercle trop
restreint 

La programmation couvre les domaines de la musique, de la danse, du théâtre, des performances
rituelles. Elle est élaborée environ 18 mois à l'avance. De façon assumée et même revendiquée, elle
est construite à partir de « coup de cœur », de rencontres, d'échanges avec des ethnologues et des
ethnomusicologues. Les spectacles sont composés en général de petits groupes (rarement plus de 10
personnes sur le plateau) et nécessitent une scène de préférence à l'italienne (la scène du théâtre de
l'Alliance25 ou l'amphithéâtre du Musée du quai Branly sont en cela adaptés).

Les responsables de la programmation ont pour volonté de rester fidèles aux principes d'origine et
s'attachent à présenter une programmation composée pour bonne part de spectacles inédits et de
troupes non professionnelles.
Cet objectif est en grande partie atteint. Le nombre de spectacles inédits en France reste élevé : 5 en
2011, 7 en 2012, 3 en 2013 (chiffre lié à la programmation centrée autour de forme labellisées par
l'UNESCO au titre du patrimoine culturel immatériel). 
De 2010 à 2013 sur 58 spectacles présentés, 19 ont été constitués d'artistes non professionnels,
souvent  groupes  rituels,  créés  par  la  tradition,  comme  par  exemple  :  les  moines  tibétains  de
Nechnuing, le Qhapaq Negro de Paucartambo (Pérou), les polyphonies de Svanétie (Géorgie)  (cf.
annexe 8).

L'équilibre entre les spectacles destinés aux amateurs éclairés et au « grand public » est recherché.
Tous les ans, la moitié de la programmation environ est élaborée à destination d'un public non initié
par exemple en 2013, le théâtre d'ombres de Java ou les masques dogon et, en 2012, le théâtre dansé
et masqué de Corée ou les chants et tambours rituels du Manipur. 

Une recherche d’identité plus forte s'est traduite par le recentrage du Festival sur les formes du

25 La scène du Théâtre de l'Alliance, qui comprend 370 places, présente 6,5 m. de profondeur et 10 m. d'ouverture.
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patrimoine  culturel  immatériel  avec  la  décision  d'abandonner  les  spectacles  de  création
contemporaine, désormais bien représentés par le réseau scénique. L'avenir permettra de dire si ce
choix est bon dans la mesure où la notion de patrimoine culturel immatériel est encore peu comprise
du grand public. La mission pédagogique de la MCM prend là toute sa légitimité.

L'exigence et la recherche de qualité et de singularité qui caractérisent le Festival de l'Imaginaire,
trouvent cependant leurs limites sur deux points.
D'une part, une forme d'isolement : la programmation est uniquement validée par le président du
conseil  d'administration  et  ne  fait  pas  l'objet  d'information  du  ministère  de  la  culture  ni  de
présentation à la DGCA. Elle n'est pas non plus construite en lien avec des  professionnels d'autres
réseaux,  investis  dans  des  domaines  proches  et  court  de  ce  fait  le  risque  d'une  stérilisation
progressive. 
Cette  forme  « d’autarcie »  alliée  à  l'absence  d'un  conseil  scientifique  ouvert  vers  l'extérieur
(chercheurs universitaires, professionnels du spectacle vivant, institutions patrimoniales) ne semble
pas contribuer  à la bonne compréhension des objectifs et du travail mené par l’association, à sa
capacité de renouvellement, voire à son  ouverture à des partenariats culturels et artistiques. 

D'autre part, l'évolution de la situation internationale, les impératifs budgétaires, l'accélération du
temps  ont  entraîné  la  réduction  du  nombre  de  repérages  sur  le  terrain.  Le  lien  initial  entre  la
prospection et la représentation pourrait être perdu. La MCM est d'ailleurs consciente de ce risque
et a mis en place depuis 2012 un prix destiné à permettre à un jeune chercheur la réalisation d'un
projet d’études et de valorisation de formes spectaculaires et d'expression musicales rares en lui
offrant la possibilité de faire venir au Festival de l'imaginaire les artistes ou praticiens de la forme
étudiée. 

b) Un travail de médiation et de mise en perspective scientifique à valoriser

Le souci de partage, de « faire comprendre » est resté profondément ancré au sein de la MCM. Le
livret annuel de présentation du Festival de l'Imaginaire est remarquable par la qualité des textes
explicatifs. Cette même démarche se traduit par une mise en perspective  avant chaque spectacle, et
le plus souvent possible par un surtitrage, particulièrement apprécié des spectateurs.
La présentation des spectacles est complétée par des projections de films et, depuis 2013, par un
mise en valeur des fonds conservés à Vitré (captations sur le terrain par exemple, photographies).

Un véritable effort  est  produit  depuis plusieurs années en direction des publics scolaires par  le
programme « Éducation  culturelle »  avec  des  spectacles  à  portée  éducative  d'1  heure  suivis  de
rencontre de 30 min avec les artistes et la remise d'un dossier pédagogique. Mais, faute d'un poste
dédié,  ce  programme,  suivi  par  532 élèves  en 2011,  470 en  2012 et  382 en  2013,  peine  à  se
développer.
Enfin,  l'association  accueille  depuis  2008  la  journée  du  patrimoine  culturel  immatériel  et  la
première journée du colloque international d'ethnoscénologie s'est tenue en 2013 boulevard Raspail
sur le thème de « Esthétique, corporéité des croyances et identité » 26. 

Le site internet, extrêmement riche et très régulièrement mis à jour, témoigne d'ailleurs du nombre
de  manifestations  de  type  spectaculaires  ou  scientifiques  présentées  tout  au  long  de  l'année,
 dépassant  en  cela  largement  le  cadre  du  Festival  de  l'Imaginaire.  Parmi  ceux-ci,  on  peut  se
contenter de citer le Festival international du cinéma ethnographique Jean Rouch, qui se déroule au

26 Les journées du patrimoine culturel immatériel ont abordé les thèmes suivants : 2008 « L’immatériel à la lumière de 
l'extrême-orient » ; 2009 « Sauvegarder ? Pourquoi ? » ; 2010 , « Les effets pervers » ; 2011 « Transmettre, oui mais 
comment ? » ; 2012 « Forum de chercheurs » ; 2013 « Patrimoine : et les animaux ».
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mois de novembre et recueille un succès certain.

Si la cohérence de l'ensemble de ces activités reste à travailler, on peut penser que la MCM souffre
surtout d'une forme de méconnaissance et de visibilité dans le paysage parisien, dus principalement
à la petite taille de la structure et à son relatif isolement.  

c) Une volonté d'ouverture hors les murs réelle mais encore trop timide

Les responsables de l’association sont conscients du risque d'enfermement physique dans le Théâtre
de l’Alliance, dont les capacités d'accueil sont limitées, qui souffre d'une relative ancienneté (mais
dont le charme désuet est réel) et n'est pas identifié comme lieu de représentation. La rénovation de
ce  théâtre  a  été  à  plusieurs  reprises  envisagée  mais  a  toujours  buté  sur  le  financement  qu'elle
nécessiterait.  Les  responsables  de  la  Fondation  Alliance  française,  tout  en  se  félicitant  de
l'animation donnée au site par la MCM, ne peuvent placer cette rénovation dans leurs priorités. De
fait,  l'activité  de la  MCM ne s’inscrit  pas dans la  mission première de l'Alliance française qui
consiste à promouvoir la langue et la culture françaises. Il est notable d'ailleurs que les élèves de
l'Alliance fréquentent très peu les spectacles de la MCM.

Aussi, la proportion de spectacles présentés hors les murs est en réelle augmentation dans des lieux
comme  l'auditorium du Louvre, l'amphithéâtre du musée du quai Branly, l'Opéra national de Paris,
l’Institut du Monde Arabe, le Théâtre du Soleil, le Théâtre équestre Zingaro, le Théâtre de la Ville.

De la même façon, la direction tente de développer la mobilité des spectacles en France, métropole
et Outre-Mer : Guyane, Opéra national de Lille, Opéra national de Lyon... 

Mais la démarche de la MCM relève bien plus d'une « exportation » de spectacle que d'une stratégie
de partenariat concertée et durable (ainsi qu'il en est pour l'auditorium du Louvre, avec lequel il
existe une convention-cadre depuis 2005 et l'IMA). Faisant l’objet de conventions négociées au cas
par cas avec des modalités différentes et principalement d'ordre logistique, ces partenariats sont
rarement équilibrés financièrement27.

Il est cependant frappant de constater que les taux de remplissage sont bien supérieurs lorsque la
MCM se produit hors du Théâtre de l’Alliance. Ils peuvent alors se rapprocher ou atteindre les
100 %. 

La MCM devrait  aujourd'hui, modifier sa conception du partenariat et s'engager dans une démarche
de collaboration voire d’association artistique, équilibrée sur le fond, sur la forme et durable. A cet
égard, la convention de partenariat signée en juin 2013 entre la MCM et la Fondation coréenne pour
la culture et les arts est exemplaire 28. Il pourrait en être de même pour la participation de la MCM
aux « Saisons « qui, si elle était systématisée, devrait faire l'objet d'une subvention exceptionnelle
affectée. 

On ne peut cependant ignorer la réticence dont peuvent faire preuve certains des interlocuteurs de la

27 Avec l’Auditorium du Louvre, vente du spectacle et passation d'un contrat de cession des droits d'exploitation. Avec
le  Musée  du  quai  Branly :  convention  de  coproduction.  Avec  le  Théâtre  de  Zingaro  :  convention  de  mise  à
disposition du lieu à titre gracieux et pris en charge par la MCM du personnel d’accueil et de surveillance et du
dispositif technique. Avec le Théâtre du Soleil : convention de partenariat avec  délégation de vente à l'avance de la
billetterie et reversement à la MCM de 99% des recettes.

28 Selon les termes de cette convention, la MCM s'engage à programmer au moins un spectacle originaire de Corée par
an tandis que la Fondation s'engage à prendre en charge les voyages internationaux ainsi que les frais de traduction
des textes pour les surtitrages. 
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MCM, ayant élaboré leur propre programmation et contraints par des budgets de plus en plus serrés.
A cet égard, il serait de la responsabilité du ministère de la culture de sensibiliser et de mobiliser le
réseau des scènes publiques et les acteurs institutionnels en affirmant la politique de soutien aux
formes spectaculaires traditionnelles méconnues qu'il entend mettre en œuvre.

d) L'indéniable réussite du label INEDIT

Le souci de sauvegarde et de transmission des spectacles présentées, de nature éphémère, a été
affirmé par la création dès 1985 du label de disques « Inédit » dont le catalogue est riche de 142
références et qui est aujourd'hui dirigée par Pierre Bois. La collection est composée d'anthologies
(par ex le Mugham d'Azerbaïdjan) et de captations in situ avec l’assistance d'ethnomusicologues.
Accompagnée de livrets de présentation, cette collection est aujourd'hui une référence mondiale et a
été à ce titre plusieurs fois récompensée.
Il  faut  accorder  une  attention  particulière  à  son  modèle  d'autofinancement  et  à  la  façon  dont
l’association a su gérer sa distribution physique et numérique et mettre en place une plate forme
d'achat dématérialisée.
A l'heure  où  tant  d'acteurs  musicaux,  de  labels,  de  distributeurs  disparaissent,  l'adaptation  à  la
mutation numérique du label INEDIT, sans sacrifier à la qualité, est tout à fait intéressante (cf.
annexe 10).

2.3. Un public parisien, fidèle et largement satisfait

Trois études ont été menées sur les publics du Festival, une première en 2000, une deuxième en
2008  par  Alexandra  Mourlon,  une  troisième  par  le  département  de  médiation  culturelle  de
l'Université  Sorbonne  Nouvelle,  Paris  III  pendant  l'année  universitaire  2012-201329.
Il ressort de ces études que :
- La moyenne d'âge se situe entre les tranches 41-60 ans et plus de 60 ans30. 
- La majorité des spectateurs habite Paris et la région parisienne

Paris Région parisienne

2000 58 % 35%

2008 58,7% 35,9%

2013 51 % 40 %

- Le niveau socioculturel est élevé et orienté vers le domaine culturel ou de l'enseignement et de la
recherche31.
- Il s'agit d'un public actif culturellement : en 2008, les spectateurs assistaient en moyenne à 20
spectacles par an et en 2013, 63% de personnes interrogées déclaraient pratiquer une discipline
artistique.

29 Licence 2 : « conception et mise en œuvre de projets culturels » : étude menée par Urielle Abele, Lauriane Bellon,
Camille Fritsch, Clémentine Louis, Samantha Romillon sous la direction de Pierre Fattaccini. Les études de 2008 et
de 2013 comportent une différence majeure: celle de 2008 a été menée auprès du public fréquentant la salle de
spectacles de l'Alliance française tandis que celle de 2013 a été menée dans des lieux partenaires : La Cartoucherie
et l'auditorium du Louvre. 

30 En 2008 39 % des spectateurs ont entre 41 et 60 ans et 22,7 % plus de 60 ans
      En 2013 34 % des spectateurs ont entre 41 et 60 ans et 37% plus de 60 ans.
31  L’étude de 2008 concluait que « plus d'un tiers des spectateurs travaille dans le domaine de culture au sens large

(milieu du spectacle et action culturelle) ou dans l'enseignement ».
     Cette proportion semble s'être renforcée en 2013 avec 33% du public travaillant dans le domaine culturel et 51 %

dans les domaines scientifiques et techniques avec une forte proportion des sciences humaines.
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Pour ce qui concerne plus spécifiquement le Festival de l'Imaginaire

- Le public est fidèle mais se renouvelle aussi.
En 2008, 62 % des spectateurs étaient déjà venus au Festival et 38 % y assistaient pour la première
fois. En 2013, 50% étaient déjà venus et 50% y assistaient pour la première fois. 65% n’assistent
qu'à 1 ou 2 spectacles du programme tandis que 23 % venaient à 3 ou 5 spectacles (chiffres 2013).
- Le taux de satisfaction est bon : en 2013, 75 % des spectateurs déclarent vouloir revenir l'année
suivante.
- Mais le lien avec le programme de conférences est faible : en 2008, seuls 32% des spectateurs
connaissaient les activités de la MCM. Et en 2013, 75% déclaraient n'aller à aucune conférence
proposée par le Festival.

Le public de la MCM est d'un niveau culturel élevé. Il se répartit entre « amateurs éclairés » et
spectateurs  curieux  de  découvertes  d'ordre  esthétique,  émotionnel  ou  spectaculaire.  S'il  se
renouvelle, il ne rajeunit pas. Là encore une marge de progression existe.

2.4. Une situation budgétaire fragile

Même si l'action indiquée dans la convention triennale liant la MCM avec le Ministère est très
large, la subvention du ministère de la culture, de par les indicateurs fixés dans la convention, a
pour principale destination le Festival de l'Imaginaire.
Une  approche  analytique  demandée  à  l’association  pour  l'année  2013  donne  les  indications
suivantes : 

Festival de l'Imaginaire 2013 (approche budgétaire)

Dépenses Recettes propres Déficit (hors subventions)

Coûts des spectacles : 318 972,29 €
(dont voyages des artistes, hébergement, salaires...) 182 934,14 €

Coûts de fonctionnement : 86 782,08 €
dont 36 691,90 € de frais d'affichage,
15 229 € d'impression

Coûts des salaires des permanents : 262 857,43 €

Total : 668 611,8 €32 182 934,14 € 485 677,66 €

Pour mémoire, la subvention du secrétariat général du MCC s'est élevée en 2013 à 644 300€.

En  conclusion,  le  Festival  de  l'Imaginaire  reste  aujourd'hui  encore  un  objet  singulier  et
spécifique. qui se rapprocherait plus d'une saison (ou d'un cycle culturel à portée scientifique
et pédagogique). Mais, très heureusement, la dimension festive n'en est pas absente33.

32 Cette somme ne couvre pas les frais de structure : location des bureaux et le maintien  du Théâtre de l'Alliance en
ordre de marche (ménage, régie...). La direction de la MCM tient à insister sur le fait que « Les chiffres indiqués
sont ceux des frais directs du Festival de l'Imaginaire et que le Festival ne peut être effectivement réalisé et avoir
lieu sans tenir compte des frais de structure et de fonctionnement ». Ceux-ci restent à préciser. 

33 Il est intéressant de constater que le Festival de l'Imaginaire a déjà l'objet d'étude historique  : « Origines, création et
développement du Festival de l'Imaginaire (1997-2013) : Un dispositif de la Maison des cultures du Monde pour
l'illustration,  la  diffusion  et  la  sauvegarde  du  patrimoine  culturel  immatériel  de  l'humanité  ».  Mémoire  de  fin
d'études par Yamila Wahba Montoya, sous la direction d' Anaïs Fléchet. Juin 2013. Université de Versailles Saint-
Quentin-en-Yvelines. Master d'histoire culturelle et sociale de l'Antiquité au Monde contemporain.
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L'avis de son public rejoint le jugement globalement positif des spécialistes et professionnels
des cultures du monde auditionnés dans le cadre de ce rapport sur la qualité et l'originalité de
la programmation. La plupart des personnes interrogées reconnaissent que si le Festival de
l’Imaginaire disparaissait, un véritable manque se ferait ressentir. 
Cependant, la capacité de l’association à  maintenir cette qualité et originalité sur une longue
durée  fait  l'objet  de  doutes  :  la  diminution du nombre de  prospections  sur le  terrain,  la
stagnation du public (même si son niveau reste bon), la faiblesse des recettes qui s'ensuivent,
sont des indicateurs d'alerte .
La direction, consciente de cette situation, multiplie les efforts afin de donner au Festival plus
de visibilité et encore plus d’attractivité. Mais cette profusion d'activité s'exerce aussi dans
une forme de solitude aggravée par l'absence d'instances de concertation et d'échange. La
réduction des moyens humains peut rendre la situation encore plus critique.

Le  Festival  de  l'Imaginaire hésite  aujourd'hui  entre  autonomie  et  partenariat,  exigence
scientifique  et  recherche  de  visibilité.  Sa  capacité  à  attirer  de  nouveaux  publics  et  son
inscription claire dans le  paysage artistique de la  représentation de formes traditionnelles
vivantes sont des conditions sine qua non de sa perpétuation.
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III - LE SITE DE VITRÉ : UNE IDENTITÉ EN CONSTRUCTION

3.1.  Mise  en  perspective  de  la  création  du centre  de  documentation sur les  spectacles  du
monde à Vitré : un choix ambitieux

Le rapport de l'inspection générale des affaires culturelles mené en 2001 insistait sur le fait que « la
Maison des  Cultures  du  Monde devait  être  d'abord un lieu »34.  La  MCM était  conçue pour  se
matérialiser à travers un lieu permanent équipé d'une scène et les recherches de celui-ci émaillent
l'histoire de l’association jusqu'à très récemment35. 
L'installation à Vitré peut aussi se comprendre à travers cette grille de lecture. A partir de 1995,
faute de trouver un lieu sur Paris, Chérif Khaznadar commence à prospecter auprès de plusieurs
collectivités.
Des contacts positifs sont noués entre la MCM et la ville de Vitré qui aboutissent à une délibération
municipale en avril 1997 et à la signature d'une convention entre le président de la MCM, Jean
Duvignaud, et le maire de Vitré, Pierre Méhaignerie.
L'objet de la convention est ainsi défini : « Décentralisation d'une partie des activités de la Maison
des Cultures du Monde de Paris à Vitré ». Les activités suivantes sont énumérées : « un centre
international  de  documentation  sur  les  arts  du  spectacle  ;  des  stages  de  formation  régionaux,
nationaux et internationaux; des colloques et des séminaires; des résidences d'artistes et des ateliers
de création interculturelle ; des expositions ; ses activités d'édition. ».
Le centre est  inauguré en 2005, en présence du Ministre de la culture et de la communication,
Renaud Donnedieu de Vabres.
Les statuts de la MCM entérinent ce nouveau partenariat en intégrant en 1998 le maire de Vitré ou
son représentant à la liste des membres titulaires.

Les avantages à cette installation ne manquent pas. La ville de Vitré est d'un accès aisé et rapide par
TGV de Paris (2H30), même si tous les TGV vers Rennes ne s'y arrêtent pas. La mairie met à
disposition de l’association l'aile principale du prieuré des Bénédictins, lieu superbe, d'une surface
de 1400 m2 sur plusieurs niveaux, accessible à pied en moins de 10 min de la gare. Elle a pris à sa
charge les travaux conséquents de rénovation. 

Le choix de cet  emplacement  implique cependant  une organisation du travail  à distance et  des
déplacements fréquents entre le siège de la MCM à Paris et le Centre de Vitré. Plus généralement,
une  dynamique  est  à  créer  avec  les  universités  abritant  des  départements  et  laboratoires
d'anthropologie,  d'ethnologie,  de sociologies  susceptibles  d'envoyer  des  étudiants  et  chercheurs,
qu'il  s'agisse  de  la  Bretagne  (Rennes,  Brest),  de  la  région  Midi  Pyrénées  et  Languedoc  (Pau,
Carcassonne),  de  Paris  (Paris  X,  Paris  VIII).  Le  rapport  de  2001  insistait  à  cet  égard  sur
l'articulation avec le futur Musée du quai Branly qui allait accueillir le laboratoire ethnologique du
musée de l'homme et ses fonds documentaires.

3.2. Entre centre de documentation  et structure d'animation culturelle territoriale 

Le site de Vitré avait pour vocation première de rassembler, conserver et mettre à disposition les
archives  et  la  documentation  de  l'association.  Ont  aussi  été  réunis  une  collection  d'objets,
principalement musicaux qui font l'objet d'une présentation permanente. 

Les activités éditoriales y ont été regroupées ainsi qu'une bibliothèque spécialisée. La publication de

34 « Mission d'évaluation des activités de la Maison des Cultures du Monde »,  juillet 2001, inspection générale de
l’administration des affaires culturelles, par Dominique Chavigny. 

35 Après 1994, le théâtre de la GaIté Lyrique fut envisagé ainsi qu'en 1996 un projet d'installation à Chateauvallon.
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la  Revue Internationale  de l'Imaginaire,  co-éditée  avec  Actes-Sud dans  la  collection  Babel,  s'y
poursuit sous la direction de Chérif Khaznadar. Depuis 1994, 28 numéros ont été publiés sur des
thèmes tels que « Le métis culturel », n°1, « Le corps tabou», n°8, « Les spectacles des autres »,
n° 15. C'est dans ce cadre qu'a été d'ailleurs conçu le concept d'ethnoscénologie36. Depuis 2008, la
revue se consacre plus particulièrement au thème du patrimoine culturel immatériel.

Le  fonds  documentaire  est  d'une  importance  non  négligeable.  Il  comprend les  archives  écrites
(gestion administrative, prospections), photographiques, sonores, visuelles et audiovisuelles de la
MCM depuis 1982, mais aussi une partie des archives du Festival des Arts Traditionnels de Rennes
(1974-1982). 
Les archives audiovisuelles et photographiques sont particulièrement importantes du fait des bonnes
pratiques de la MCM qui a mis en place très tôt une politique de captation et de conservation des
spectacles et reportages de terrain.
En 2008, la Mission de la Recherche et de la Technologie du Ministère a soutenu un programme de
séquençage des vidéos numériques du Festival de l'Imaginaire pour la période 2001-2008 afin de les
intégrer dans la base Ibn Battuta37. Cette base constitue un source documentaire de premier ordre,
utilisable aussi bien par les chercheurs, les enseignants, les amateurs. Elle n'est malheureusement
plus alimentée depuis le départ de la documentaliste du site (lors de la vague de licenciement de
2013). Il n'a pas été possible de ce fait d'en connaître les statistiques de fréquentation mais son
potentiel est réel et la continuation d'un programme de numérisation s'avère indispensable38.

Le centre, qui abrite aussi une résidence d'artistes, a développé à partir de sa création une activité
culturelle  et  pédagogique  territoriale,  par  le  biais  d'une  exposition  permanente  et  d'expositions
temporaires, dont le rayonnement sur le territoire de Vitré semble réel à la différence de l'espace de
consultation qui paraît peu fréquenté.

Il semble ainsi que le Centre a peiné à trouver une identité durant ses premières années tandis que
ses frais de fonctionnement pesaient sur les finances de l'association ( 204 000 € en 2010, 180 000 €
en 2011, 242 500 € en 2012).

Sa désignation fin 2010 comme Centre français du patrimoine culturel  immatériel (CFPCI) marque
un tournant.

3.3.  Le  Centre  français  du  patrimoine  culturel  immatériel :  la  nouvelle  orientation  de  la
Maison des Cultures du Monde 

Par lettre en date du 29 novembre 2010 à la directrice générale de l'UNESCO, le Ministre de la
culture et de la communication, Frédéric Mitterrand, désigne le site de la Maison des Cultures du
Monde à Vitré « organisme compétent pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ». 
Cette  désignation  s'inscrit  dans  les  suites  de  l'adoption  en  octobre  2003  par  l'UNESCO  de  la
convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
Elle consacre aussi la forte implication de Chérif Khaznadar pour la reconnaissance de la notion de
patrimoine immatériel par  les instances internationales39.

36 La réflexion sur l'ethnoscénologie donne lieu à un séminaire dirigé par Jean-Marie Pradier à la Maison des sciences
de l'homme de Paris Nord et est aussi poursuivie par Nathalie Gauthard, maître de conférence à l'Université de
Nice.

37 Selon le site de la MCM, cette base comprend aujourd'hui 4335 documents référencés répartis entre notices de
spectacles, disque numérisés, dossiers photos, captations vidéos intégrales depuis 2000, affiches, ouvrages et revues.

38 Restent à numériser en priorité les supports VHS avant 1997 : 470 vidéos de spectacles (Asie, Europe, Afrique,
monde arabe, océan Indien, Océanie...) et 35 vidéos de terrains. 

39 Chérif Khaznadar exerce les fonctions de vice-président de la commission nationale française pour l’UNESCO, de
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En application de l'article 13 (b) de la convention, chaque Etat-partie doit désigner un ou plusieurs
organismes compétents pour la sauvegarde du PCI présent sur son territoire. 
La désignation du Centre de Vitré s’inscrit dans ce contexte et marque de ce fait une extension des
missions de la MCM sur le patrimoine national français et donc une forme d'infléchissement de son
action.

Dans l'article 3 de la Convention, la sauvegarde est définie comme « les mesures visant à assurer la
viabilité  du  patrimoine  culturel  immatériel,  y  compris  l'identification,  la  documentation,  la
recherche,  la  préservation,  la  protection,  la  promotion,  la  mise  en  valeur,  la  transmission,
essentiellement par l'éducation formelle et non formelle, ainsi que la revitalisation des différents
aspects de ce patrimoine »40. 

Dès mars 2011, la MCM procède au recrutement d'une anthropologue, Mme Séverine Cachat, pour
lancer les activités du CFPCI. Un politique de développement dynamique est immédiatement lancée
et  se concrétise par les actions suivantes41 : 

- Renforcement des activités d'animation territoriale 
par l’organisation d’expositions thématiques, l’accueil d’expositions itinérantes, des conférences,
des projections, des stages, des activités pédagogiques. 42

En 2012,  par  exemple,  l'exposition  sur  les  Géants  du  Nord  « A pas  de  géants »  a  attiré  4000
personnes dont 600 lors des journées du patrimoine. A partir de décembre 2013, une exposition
intitulée « Mozambique, objets d'arts, objets d'armes » sera présentée. 

-   une activité scientifique, de formation, d'animation de réseau :
Un conseil d'orientation scientifique est créé réunissant le ministère de la culture (direction générale
des patrimoines, département du pilotage de la recherche et de la politique scientifique, DRAC de
Bretagne),  la  ville  de Vitré,  la  Maison des  Cultures  du  Monde (son président,  la  directrice  du
CFPCI), des personnalités qualifiées43. Il y a lieu de noter que le conseil général d'Ille et Vilaine et
la région ne sont pas représentés de même que la direction de la MCM.
Des  colloques  et  séminaires  sont  organisés,  tels  le  séminaire  tenu  en  septembre  2012  sur
« l'administration du patrimoine culturel en Europe : organisation, réglementation et procédures ».
Enfin, le Centre se positionne en animation d'un réseau associatif : en réunissant les représentants
des  éléments  français  inscrits  sur  les  listes  du  patrimoine  immatériel  culturel  français  et  leur
rassemblement en association le 25 septembre 2013.

président  du  comité  culture  et  communication  (depuis  2010).  Il  a  aussi  été  désigné  par  le Ministère  expert
gouvernemental de la France pour le patrimoine culturel immatériel (depuis 2002). Il a été président de la deuxième
session de l'assemblée générale des États-parties à la convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
(2008–2010).
40  A cet effet est alors institué auprès de l'UNESCO un comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine

culturel immatériel. Entre autres fonctions , notamment d'inventaires, ce comité établit, tient à jour et publie une liste
représentative du patrimoine culturel immatériel. Un fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est
alors également créé.  De 2007 à 2012, 257 éléments ont été  inscrits  dans la liste du patrimoine immatériel  de
l'Humanité.

41 Les éléments qui suivent proviennent d'un dossier approfondi élaboré par le CFPCI autour du projet d'ethnopôle
(annexe 10).

42 De mai à juillet 2011 : « Le pouvoir des masques » ; de décembre à février 2012 : « Le patachitra du Bengale » ; de
mai à juillet 2012 : « le PCI, qu'est ce que c'est ? » ; de décembre 2012 à mars 2013 : « L'autre en regard ».

43 Les  personnalités  qualifiées  sont  les  suivantes  :  Jean-Louis  Tornatore,  professeur,  Université  de  Dijon;  Chiara
Bortolotti, université de Cambridge ; Nathalie Gauthard, maître de conférence, Université de Nice, Martine Cocaud,
maître de conférence, Université de Rennes 2; Patricia Heiniger-Casteret, maître de conférence, Université de Pau et
des pays de l'Adour; Pierre Schmit, directeur du Centre régional de culture ethnologique et technique, et conseiller
pour l'ethnologie à la DRAC de Basse-Normandie
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un appui au MCC pour la mise en œuvre de la Convention  44   

La nouvelle orientation du Centre le met en contact avec la direction générale des patrimoines créée
fin  2009  et  avec  deux  de  ses  départements :  le  département  des  affaires  européennes  et
internationales, le département de la politique et de la recherche scientifique (DPRPS) qui a hérité
des attributions de l'ancienne mission du patrimoine ethnologique. Le partenariat avec ce dernier
département se concrétise très rapidement par : 

•  la participation  de la directrice du CFCPI , comme expert invité et du président de la MCM
comme  membre permanent au Comité du patrimoine ethnologique et immatériel, créé par le
ministère de la culture en date du 5 mars 2012, et placé auprès de la direction générale des
patrimoines  pour  « conseiller  le  ministre  sur  l'ensemble  des  questions  relatives  à
l'application  sur  le  territoire  national  de  la  convention  nationale  du  patrimoine  culturel
immatériel susvisée ». 

•  l'évaluation des candidatures et l'instruction des demandes d'utilisation de l'emblème de la
Convention en coordination avec la direction générale des patrimoines et  la commission
française pour l'UNESCO

•  la  participation  à  l'inventaire  du  patrimoine  culturel  immatériel  français  :  le  CFPCI  a
remporté le premier appel à projet de recherche du MCC pour « l'Inventaire des géants,
dragons et animaux professionnels de France ».

Le  Centre  de  Vitré  a  donc  aujourd'hui  une  triple  positionnement :  local  par  son
investissement  culturel  sur  le  territoire,  national  par  le  rôle  qu'il  entend  jouer  dans  la
sauvegarde  du  patrimoine  culturel  immatériel  français,  international  par  son  centre  de
documentation sur les spectacles du monde. 
On se  doit  de  saluer le  dynamisme de  ses  promoteurs  et  animateurs  mais  on  doit  aussi
s'interroger  sur  la  capacité  de  l'association  à  maintenir  une  telle  structure  voire  à  la
développer avec des moyens humains réduits à deux personnes : une directrice et un agent
chargé de médiation (nouvellement recruté), aidés de stagiaires.

Il ne peut non plus être fait abstraction du fait que l'orientation prise autour de la valorisation
et  de  la  sauvegarde  du  patrimoine  immatériel  français  marque  un  infléchissement  de  la
mission initiale voire une nouvelle orientation des activités de la MCM. 

44 A ce jour sont inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente : le cantu in
paghjella de Corse (2009). Sont inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : les géants et
dragons processionnels de Belgique et de France (2008), la tradition du tracé dans la charpente française (2009), le
maloya (2009), la tapisserie d'Aubusson (2009), le savoir-faire de la dentelle au point d'Alençon (2010), l'équitation
de  tradition  française  (2011),  le  fest-noz  (2012),  la  fauconnerie  (2012,  avec  12  autres  pays).  Les  ostensions
septennales limousines viennent de rejoindre cette liste. 
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IV - EN CONCLUSION : PRÉCONISATIONS POUR LES PROCHAINES ANNÉES

La convention liant le Ministère à l’association vient à échéance en décembre 2013.
Or, la programmation du Festival de l'Imaginaire  pour l'année 2014  est finalisée. Les conditions de
sa mise en œuvre sont  liées à la réponse du Ministère quant à la subvention qu’il accordera.
Il faut par ailleurs garder à l'esprit que les effets de la restructuration engagée en 2013 ne se feront
ressentir que sur l'exercice budgétaire 201445.

Aussi, l'inspectrice en charge du rapport  préconise de maintenir le principe d'une subvention de la
part du Ministère pour l'année 2014 après une analyse précise et commune du budget prévisionnel
présenté par l'association. 

En revanche, la signature d'une nouvelle convention triennale prenant effet dès 2014 lui semble
prématurée. Celle-ci pourrait être envisagée pour les années 2015-2017 après redéfinition par la
MCM de son projet et sa validation par le MCC.

4.1. Redéfinir le projet et le cadrage budgétaire associé 

Le projet de la Maison des Cultures du Monde manque aujourd'hui de lisibilité. Son objet, tel qu'il
est encore défini dans les derniers statuts : « favoriser le dialogue entre les peuples, groupes et
individus  du  monde  et  promouvoir  l'échange  et  le  partage  de  leurs  expressions  et  pratiques
culturelles », mérite une redéfinition et une nouvelle formulation dans la mesure où il est désormais
partagé par de nombreuses institutions ou associations œuvrant dans des secteurs très différents et
où il se doit de refléter au plus près la nature de la mission que se fixe l'association.

L'activité  de  la  MCM  se  développe  désormais  dans  deux  directions identifiées  l'une  par  une
manifestation parisienne,  l'autre par un site localisé en région :  le Festival de l'Imaginaire pour
l'activité artistique de représentation de formes spectaculaires traditionnelles du monde, le Centre de
Vitré pour l'activité scientifique, de valorisation et de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,
de plus en plus centrée vers le patrimoine national.

On peut s'interroger sur la façon dont la MCM articule la cohérence entre ces deux axes et sur sa
capacité à les mener de front. Ces questions sont d'autant plus essentielles que le MCC a plutôt ciblé
sa subvention vers le Festival de l'Imaginaire et que les coûts de fonctionnement du Centre de Vitré
pèsent lourdement sur le budget de la l'association 46.

Le projet de l'association doit donc être repensé sur le fond. Cette tache est de la responsabilité du
conseil  d'administration  de  l'association  qui,  de  par  les  statuts,  a  en  charge  la  définition  des
orientations et de la politique de la Maison des Cultures du Monde, dans la continuité du travail
qu'il a demandé en mars 2013 à la directrice.
Le projet qui en résultera, tout en redéfinissant et précisant l'objet de l'association, devra être porteur
de choix stratégiques et différencié par type d'activités, elles-mêmes traduites en objectifs et  en
actions.  Pour  chacune  d'elles,  il  devra  être  accompagné  d'une  projection  budgétaire  précise  et
équilibrée.

45 L'année 2014 devrait encore être en déficit  (autour de 200 000 €) d'après la direction.
46 Au conseil d'administration du 6 avril 2012, une discussion se fait jour entre les administrateurs sur le financement

du centre de Vitré qui représente « environ 25% du montant de la subvention versée par le Ministère de la culture ».
Pour  le  trésorier  ce  montant  explique  le  déficit  structurel  auquel  l’association  risque  d'être  confrontée.  La
représentante du ministère de la culture rappelle aux administrateurs que le Ministre de la Culture a pris la décision
de désigner le Centre de Vitré comme CFPCI tout en indiquant clairement dès le départ que cette nomination ne
donnerait pas lieu à un financement spécifique ...».
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Cette démarche ne saurait en effet faire abstraction des contraintes budgétaires du ministère de la
culture pour les prochaines années et doit être en mesure de présenter des perspectives crédibles de
diversification des financements47. 

4.2. Un dialogue et une gouvernance rénovés

La  conception  du  projet  peut  s'appuyer  sur  les  points  forts  de  l’association,  qui  ne  sont  pas
négligeables. Sous une forme non limitative, on peut souligner son très grand savoir faire dans le
domaine de l'accueil en France de professionnels du monde entier, y compris d'un point de vue
logistique, l’existence d'un réseau de correspondants  à même de repérer ou de signaler des formes
rares ou spectaculaires, une expertise reconnue internationalement en ethnomusicologie et dans le
domaine du patrimoine culturel immatériel, un public fidèle, une visibilité incontestable au sein des
instances internationales, l'UNESCO, en particulier. 

A cet égard, l'inspectrice en charge du rapport tient à signaler le professionnalisme et la compétence
de chacun des membres de l'équipe dans leurs domaines respectifs, associés à un dynamisme et à
une passion persistante malgré les difficultés.

Plusieurs conditions d'ordre général lui apparaissent indispensables pour favoriser la conception et
l'écriture de ce projet. Elles passent  par une plus grande ouverture à l'extérieur de la MCM et un
mode de gouvernance rénové. 

– Le dialogue entre le ministère de la culture et de la communication et la Maison des Cultures
du Monde doit être refondé et porter tant sur la gestion administrative que sur les questions
de fond. 

– Il revient au service des affaires juridiques et internationales du Ministère (SAJI) de préciser
la position juridique du ministère vis à vis de chacun des types d'activité de la MCM et
d'organiser une concertation interne avec les directions générales concernées (la direction
générale des patrimoines et la direction générale de la création artistique) afin de coordonner
et mobiliser leurs expertises métier et d'articuler ensemble les objectifs qui leur incombent.

– Les modalités de suivi des activités de la MCM devront être intégrées dans la nouvelle
convention.  De  multiples  voies  peuvent  être  envisagées  comme  réintégrer  le  conseil
d'administration en position d'observateur. La création d'un comité de suivi paraît cependant
la formule la plus appropriée. 
 

– Les liens de la MCM avec le monde universitaire et de la recherche doivent être retissés afin
d’irriguer l'association de l'actualité scientifique dans les domaines de l'anthropologie et de
l'ethnologie. Les partenariats scientifiques (par le biais de réponses à des appels à projets,
par  exemple)  sont  à  encourager  fortement  par  les  financements  associés  qu'ils  sont
susceptibles de générer et les champs d'expérimentation qui pourraient s'ouvrir.

– La création d'un conseil scientifique de la MCM est indispensable. Ce conseil pourrait être
ouvert à des représentants du monde universitaire, des directions métiers du MCC, à des
institutions culturelles et patrimoniales partenaires (Musée du quai Branly, Musée Guimet,
Cité de la Musique, Louvre, Théâtre de la Ville, MUCEM...), à des opérateurs de l'action
culturelle  internationale  (CIUP,  Institut  français...).  Il  pourrait  intégrer  le  conseil

47 La comptabilité analytique mise en place par l'association constitue à cet égard un outil précieux.
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d'orientation scientifique déjà créé au niveau du CFPCI.

– Une réflexion sur l'ouverture de l'association à un plus grand nombre d'adhérents pourrait
être menée afin d'en faire à nouveau un lieu d'échange et de dialogue. La MCM pourrait
aussi se rapprocher d'associations aux problématiques proches48. 

4.3. Pour ce qui concerne le Festival de l'Imaginaire 

L'analyse  a fait apparaître la persistance de son originalité et la qualité du label INEDIT mais aussi
le relatif isolement dans lequel le Festival est élaboré et la fragilité de ses bases budgétaires. 

En amont, il revient à la MCM d’inventer de nouvelles formes de perpétuation du lien prospection
sur le terrain-représentation qui figure dans ses fondamentaux ( projets avec le monde universitaire,
repérage commun avec d'autres institutions...).

En aval, la recherche de nouveaux publics s'avère prioritaire avec l'élaboration d'une politique du
public  en  direction  du  public  scolaire,  des  populations  en  situation  défavorisée  ou  isolées.
L'association doit professionnaliser son approche dans ce domaine. 

L'avenir du Festival passe par une augmentation des recettes propres et par une réduction des coûts,
notamment des fonctions  supports  et  de publicité.  La recherche de partenariats  stables avec de
grandes institutions doit être poursuivie par l’association et appuyée par le Ministère. Sous forme de
vente de spectacles ou de coproduction, ces partenariats doivent être équilibrés pour chacune des
parties et inclure les aspects de communication et médiation culturelle afin d'utiliser les structures
déjà en place dans ces institutions. 

La nécessité de multiplier des spectacles « hors les murs » est d'autant plus cruciale que le théâtre
de l'Alliance française devra un jour ou l'autre subir des travaux de mise aux normes. Cette situation
doit être anticipée car elle privera la MCM de son lieu principal de représentation.

Le  choix  d’un  partenaire  privilégié  voire  l'adossement  à  une  structure  pérenne  méritent  d'être
explorés. Le MCC pourrait en cela jouer un rôle d'incitateur ou de facilitateur auprès des structures
publiques dont il assure la tutelle.

Enfin,  l’association  doit  faire  connaître  les  spectacles  qu'elle  présente  hors  de  Paris.  Il  lui  est
recommandé, outre les démarches déjà engagées, de s'adresser pour ce faire à des tourneurs ou à des
diffuseurs  spécialisés  tandis  qu'une  réflexion  pourrait  être  engagée  avec  le  réseau  des  scènes
nationales sous l'égide de la DGCA.

Une déconcentration de la subvention destinée au Festival de l'Imaginaire au niveau de la DRAC est
à étudier par le ministère de la culture mais il importe de solliciter à nouveau la Ville de Paris,
partenaire  historique  de  l'association,  et  la  Région  Île-de-France,  dont  l'absence  est  peu
compréhensible. 

L'expertise de la DGCA est indispensable pour préciser le niveau de subventionnement du MCC au
regard de sa politique de soutien à la représentation des formes spectaculaires traditionnelles du
monde. 

48 La MCM est déjà membre de Zone Franche.
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4.4. Pour ce qui concerne le site de Vitré

L’analyse des activités développées par le Centre a permis de démontrer sa montée en puissance
depuis  2011  et  le  dynamisme  de  sa  responsable.  Mais  là  encore,  les  points  de  fragilité  sont
multiples.
Tout  projet de maintien et de développement de ce site par la MCM doit prendre en compte son
triple positionnement (local, national, international) et les coûts de fonctionnements associés.

Le  centre  de  documentation,  dont  l'importance  patrimoniale  a  été  soulignée,  relève  de  la
responsabilité  de l’association  mais  des  financements  peuvent  être  recherchés  en lien  avec  une
politique de numérisation (déjà bien engagée), de normalisation et peut être de migration de la base
Ibn  Battuta.  Là  aussi  des  partenariats  peuvent  être  noués  avec  des  services  opérationnels,  de
proximité  qu'il  s’agisse  des  archives  municipales  ou  départementales  pour  les  questions  de
conservation, des services régionaux ou de structures nationales (INA, BnF...).

Le site de Vitré joue désormais un rôle d'animation culturelle et pédagogique sur le territoire de la
ville,  des  communes  environnantes  et  en  Ille-et-Vilaine.  Cette  action  de  structure  culturelle
mériterait d'être mieux soutenue par les collectivités territoriales et accompagnée d'une recherche de
mécénat.

Le développement du CFPCI et les missions qui lui seraient confiées, doivent faire l'objet d' un
dialogue  approfondi  suivi  d'arbitrages  avec  le  MCC.  Il  revient  à  la  direction  générale  des
patrimoines de préciser le rôle qu'elle entend confier au CFCPI dans le domaine du patrimoine
culturel immatériel français. Un document approfondi a déjà été élaboré par le CFPCI en vue de sa
labellisation comme ethnopôle (cf. annexe 11). Mais il reste pour l’instant sans chiffrage associé.
Il  ne  saurait  bien  évidemment  être  question  de  transformer  le  Centre  de  Vitré  en  structure
parapublique.

L'établissement  d'un  budget  prévisionnel  crédible  et  accompagné  de  nouvelles  sources  de
financement  est  d'autant  plus  important  qu'il  est  illusoire  d'imaginer  que  le  Centre  puisse  se
développer avec les deux seules personnes actuellement en charge de son fonctionnement.

D'un point de vue méthodologique, il pourrait être intéressant de mettre en place des jalons de
concertation  intermédiaire  du projet  de  la  MCM afin  de  le  réorienter si  nécessaire.  Une
instance  provisoire  coordonnée  par  le  secrétariat  général  réunissant  les  collectivités
territoriales concernées et les interlocuteurs métiers du ministère pourrait être constituée à
cet effet.

Un suivi précis du projet, l'élaboration d'un méthodologie de travail et le respect de toutes les
étapes intermédiaires sont des préalables à la signature de toute nouvelle convention et gage
de réussite dans un contexte de rigueur budgétaire et d'évaluation permanente de l'action
publique. 
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Résumé des principales recommandations

Pour la Maison des Cultures du Monde

– Redéfinir l'objet de l'association .

– Créer un conseil scientifique et réfléchir à une gouvernance plus ouverte.
 

– Améliorer la visibilité du Festival de l'Imaginaire sur Paris et le développement de son public par
une politique systématique de partenariat, voire l'adossement à une structure pérenne.

– Augmenter le nombre de représentations sur le territoire français en lien avec des professionnels du
spectacle et le réseau de scènes publiques.

– Pour le site de Vitré, préciser la répartition des rôles avec le Ministère dans le domaine du patrimoine
culturel immatériel français.

– Adapter le développement du Centre à ses moyens et au  statut associatif de la MCM.

– L'ensemble de ces points se traduira par la rédaction d'un projet stratégique triennal.
Ce  projet  devra  comporter  un  modèle  économique  différencié  par  type  d'activité  et  un  plan
d’augmentation des recettes propres et de diversification des financements.

Pour le ministère de la culture et de la communication

– Redéfinir ses attentes vis-à-vis de la Maison des Cultures du Monde

– Maintenir le principe d’une subvention pour 2014 dans la mesure où la programmation du Festival
de l’Imaginaire est engagée et où les effets de la restructuration sur le budget de l’association ne
pourront être évalués qu’à partir de 2014.

– Conditionner la signature d'une nouvelle convention triennale à la validation du projet de la MCM.

– Au niveau du secrétariat général : préciser le positionnement juridique vis-à-vis de chacun des types
d'activités  de  la  MCM  et  veiller  à  leur  étanchéité.  Créer  une  instance  de  concertation  interne,
réunissant  les  directions  générales  concernées  (direction  générale  des  patrimoines  et  direction
générale de la création artistique) afin de mobiliser leurs expertises métiers, prioriser les choix et
répartir si nécessaire, de façon proportionnelle, l'effort budgétaire.

– Mettre en place des jalons de concertation intermédiaires sur le projet de la MCM réunissant les
collectivités territoriales concernées et les interlocuteurs métiers.

– Pour la DGCA : élaborer une note sur la situation actuelle de la représentation en France des formes
spectaculaires traditionnelles du monde, leur niveau d'intégration dans la programmation des scènes,
les  dispositifs  de  soutien existants .  Dresser  un état  des  institutions  sous tutelle du MCC et  des
principales associations subventionnées consacrant une part essentielle de leur activité à la diffusion
de ces formes.

– Pour la  DGP : préciser  le rôle  qu'elle entend confier  à la MCM ( CFCPI) dans le domaine du
patrimoine  culturel  immatériel  français. Faire  procéder  à  une  analyse  sanitaire  des  fonds
documentaires de l’association afin d'en mesurer l’état de conservation et les mesures de sauvegarde
à mettre en œuvre éventuellement.
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Réponse de Jean-François Collin

Secrétaire général 

dans le cadre de la procédure contradictoire
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Réponse de Vincent Berjot

Directeur général des patrimoines

dans le cadre de la procédure contradictoire
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Réponse de Michel Orier

Directeur général de la création artistique

dans le cadre de la procédure contradictoire
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Observations du secrétariat général, de la direction générale des patrimoines, de la direction générale 
de la création artistique et réponses 

Observations Réponses de l'inspectrice en charge du rapport 

Marché de formation « Courants »

Le secrétariat général souligne que « les produits 
financiers liés aux activités de formation ne sont pas 
négligeables pour l'équilibre budgétaire de la 
structure ».
Cette forte dépendance devrait être au cœur de de la 
réflexion menée en 2014.
Le secrétariat général sera également très vigilant 
quant  au maintien de la qualité des prestations 
fournies par la MCM dans le contexte  de la 
réduction des effectifs. 

La direction générale de la création artistique déplore
le choix fait par la MCM « de résoudre en partie ses 
problèmes budgétaires par le sacrifice d'emplois très 
majoritairement » sur le secteur [du programme 
Courants]. 

Pour mémoire le programme dit « Courants » a fait 
l'objet d'un appel d'offre par le MCC sous forme d'un
marché à bon de commande  dont la MCM a été 
attributaire en avril 2011.
La mission  étant circonscrite à l'évaluation de la 
mise en œuvre de la convention triennale conclue en 
2011 entre le MCC et la MCM,  la partie prestation 
de service n'a pas été abordée dans le rapport. Il est 
néanmoins  incontestable que la MCM est 
doublement dépendante du MCC tant par l’ampleur 
de sa subvention (entre 89,5 % et 97% des 
subventions publiques reçues par l’association) que 
par le fait qu'elle a encore peu diversifié ses activités 
de prestations de service en direction d'autres 
organismes. L'ensemble de ces éléments rend 
impératif la réaction par la MCM d'un projet 
comportant un modèle économique différencié par 
type d'activité accompagné d'un plan d’augmentation
des recettes propres et de diversification des 
financements. 
Pour ce qui concerne la qualité des prestations 
fournies par le titulaire du marché, il appartient 
naturellement  à la personne publique de veiller au 
respect des clauses contractuelles contenues dans le 
cahier des charges, à travers les obligations de 
résultats ou de moyens attendues du titulaire telles 
que précisées (ou pouvant se déduire de la rédaction)
et  en mettant en œuvre les moyens de contrôle 
prévus.
Pour ce qui concerne la réduction des effectifs 
décidée par le conseil d’administration de la MCM et
qui a touché de façon massive mais pas exclusive, la 
partie formation, le manque d'anticipation de 
l’association face à des difficultés budgétaires 
prévisibles  ont été  particulièrement regretté ainsi 
que  le fait que le plan de licenciement n'ait pas été 
accompagné d'une vision stratégique d'avenir. 

Le secrétariat général souligne que la 
déconcentration de la subvention destinée au Festival
de l' Imaginaire au niveau de la direction régionale 
des affaires culturelles  n'est pas forcément 
compatible avec les pistes de recherches de 
financement complémentaire, ni avec la diversité de 
missions de la MCM ainsi que la pluralité de ses 
sites d'implantation .

L’inspectrice  en charge du rapport  souscrit 
pleinement à cette observation sachant que la 
déconcentration n'a été évoquée que comme une 
piste à étudier.
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Le secrétariat général souscrit à la proposition de 
création d'un conseil scientifique au sein de la MCM 
mais précise qu'il conviendra de ne pas dupliquer 
« les organes devant être mis en place via le projet 
d'ethnopôle » et qu'il faudra définir précisément le 
rôle que pourraient y jouer les directions du 
ministère. Il insiste sur le le fait que le MCC  n'a pas 
vocation à être partie prenante des choix de 
programmation.

La direction générale de la création artistique insiste 
sur le fait que sa participation à une instance de 
concertation doit être explicitée et bien délimitée , le 
MCC « ne pouvant en aucun cas apparaitre comme 
partie prenante des choix de programmation ».

La création de deux instances a été proposée dans le 
rapport.
La première interne au MCC réunirait le secrétariat 
général et les directions générales. Elle aurait pour 
objectif de redéfinir les attentes du MCC vis à vis de 
la MCM en mobilisant les expertises métiers, en 
priorisant les choix et en répartissant, si nécessaire, 
de façon proportionnelle, les efforts budgétaires 
respectifs.
La deuxième instance, propre à l’association, 
consisterait en la création d'un conseil scientifique 
auquel les directions générales pourraient être 
invitées en compagnie d’universitaires, de 
professionnels du spectacle vivant, d’institutions 
patrimoniales...Le conseil  scientifique déjà créé au 
sein  du Centre de Vitré pourrait soit être intégré à ce
conseil, soit en devenir une sous-commission, afin de
garantir la cohérence d'ensemble sans multiplier les 
doublons. 
Il ne s'agit en aucun de prendre part au choix de 
programmation mais de créer les conditions d'un 
dialogue et d'une connaissance partagée. 

La direction générale des patrimoines  souhaite 
préciser que « dans le contexte d'une politique 
pensée de manière internationale et faisant d'emblée 
appel à des coopérations entre États parties à la 
convention, le positionnement de la MCM sur des 
activités fortement  liées à la diversité culturelle et 
pleinement insérées dans des réseaux internationaux 
constitue un atout pour l'acclimatation de la notion 
de patrimoine culturel en France » .

Pour préserver cet atout et la persistance de la  
dynamique, la MCM doit améliorer l'articulation et 
la cohérence entre les activités de représentation de 
formes traditionnelles du monde et les activités de 
sauvegarde du PCI sur le territoire national. 
Pour cette raison, le rapport a insisté sur l'importance
de faire figurer cette préoccupation   au premier plan 
du projet stratégique triennal préconisé .

La direction générale des patrimoines souligne que le
« positionnement d'origine de la MCM, et son 
orientation à l'international, loin d'être un handicap 
pour investir les réseaux associatifs du PCI en 
France, se sont révélés un facteur positif » car elle 
n'est  « liée à aucun territoire français  et à aucune 
forme particulière de PCI ».

L'action d'animation d'un réseau associatif national, 
menée par le Centre de vitré a été décrite et saluée au
&3.3. Il ne peut cependant être fait abstraction de 
l'implantation territoriale  de ce même centre et de 
son rayonnement  sur l'agglomération de Vitré, dans 
le département d'Ille-et-Vilaine, et plus généralement
en Bretagne. La montée en puissance des activités 
territoriales parallèlement au soutien financier des 
collectivités, jusqu'alors faible, apparait comme une 
des conditions du maintien et du développement de 
ce site. 

La direction générale des patrimoines tient à insister 
en complément du dynamisme des promoteurs et 
animateurs du centre de Vitré,  souligné dans le 
rapport  sur sa « réelle productivité ». Le 
développement ultérieur du site de Vitré ne passe 
pas, selon elle, « exclusivement ni essentiellement 
par un fort accroissement des effectifs ».

Le recrutement d'une anthropologue pour assumer la 
direction du centre a donné un élan incontestable à la
production scientifique et culturelle .
On peut raisonnablement penser que ce rythme très 
soutenu pourra être difficilement maintenu avec les 
effectifs  actuels (2 personnes dont la directrice). 
Pour cette raison, il est  prioritaire que le projet 
triennal de l’association s'attache à décrire 
précisément ses objectifs pour le Centre de Vitré et 
les moyens associés, avec un plan d'augmentation 
des ressources et de diversification des financements 
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afin d'adapter le développement ultérieur du Centre  
aux moyens disponibles.

A  titre d'exemple,  depuis le licenciement de la 
documentaliste, les missions liées à la préservation 
des fonds et à l'enrichissement de la base 
documentaire sont considérablement ralenties voire 
interrompues. 

La direction générale de la création artistique donne 
des exemples de scènes ou d'évènements présentant 
régulièrement des formes approchant le contenu du 
Festival de l'Imaginaire dans leur programmation  
tels que le Théâtre de la ville, le Festival d’automne, 
le Musée du quai Branly,  l’Institut de Monde Arabe, 
la Cité de la musique, le musée Guimet.
Elle insiste  sur le constat du manque de partenariats 
du Festival de l'Imaginaire et sur ses conséquences 
en terme de coût et de rayonnement.. 

La survie du Festival de l'Imaginaire, qui passe 
nécessairement par une amélioration de sa visibilité 
et l'accroissement de ses publics, implique 
l'affirmation  d'une stratégie de partenariats durables 
voire l'adossement à une structure pérenne. Une telle 
solution permettrait, entre autres avantages, de 
garantir la transmission des compétences en 
ethnomusicologie dont bénéficie l'association.
Les bases de ces  partenariats sont déjà posées dans 
la mesure où, ces 3 dernières années, des spectacles 
de la MCM ont figuré dans la programmation de 
toutes les institutions citées par la DGCA ( à 
l'exception de la Cité de la musique et du Festival 
d'automne). Il est d'ailleurs frappant de constater que 
les taux de remplissage sont à chaque fois excellents 
lorsque la MCM se produit hors du théâtre de 
l'Alliance française.

La direction générale de la création artistique 
propose d'établir en concertation avec l'inspection 
générale de la création artistique une note sur le sujet
de la représentation  des formes traditionnelles du 
monde en France.

Cette proposition fait partie des recommandations du
rapport afin de disposer d'un bilan de la situation 
actuelle de la représentation en France des formes 
spectaculaires traditionnelles de monde, appartenant 
au PCI. 
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ANNEXE 1

Liste des personnes rencontrées 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES

MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

• Secrétariat général

Noël Corbin, secrétaire général adjoint
Jean-Philippe Mochon, chef du service des affaires juridiques et internationales (SAJI)
Anne Crozat, sous directrice des affaires européennes et internationales (SDAEI)
Jean-Baptiste Cuzin, chef du bureau des affaires internationales et multilatérales à la SDAEI-SAJI

Brigitte Favarel, en poste jusqu'en mars 2013 à la SDAEI (entretien téléphonique)

• Direction générale de la création artistique

André Cayot, délégation à la musique, conseiller pour les musiques actuelles
Inès Da Silva, cheffe du bureau de l'action européenne et internationale au département des publics 
et de la diffusion
Fabienne Brütt, chargée de mission au bureau de l'action européenne et internationale du 
département des publics et de la diffusion
Jean-Pierre Estival, inspecteur au collège musique de l'inspection de la création artistique
Michel Fournier, inspecteur au collège théâtre de l'inspection de la création artistique

• Direction générale des patrimoines

Bruno Favel, chef du département des affaires européennes et internationales
France Quemarec, responsable du pôle coopération patrimoniale et formation au département des 
affaires européennes et internationales
Christian Hottin, adjoint au département du pilotage de la recherche et de la politique scientifique 
auprès de Pascal Liévaux, chef du département

MAISON DES CULTURES DU MONDE

• Conseil d'administration

Chérif Khaznadar, président
Catherine Clément, vice-présidente
Rieks Smeets, trésorier (entretien téléphonique)

Loïc Agnesod, chargé des musiques actuelles au bureau de la musique de la direction des affaires 
culturelles de la Ville de Paris (entretien téléphonique)
Jean-Claude Jacq, secrétaire général de la Fondation Alliance Française

• Équipe de la Maison des Cultures du Monde

Arwad Esber, directrice
Cécile Pélissier, directrice adjointe, administratrice (jusqu'en septembre 2013)
Pierre Bois, conseiller artistique, directeur du label INEDIT
Séverine Cachat, directrice du Centre de Vitré
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Un entretien téléphonique a également été mené avec Françoise Gründ, première directrice 
artistique du label Inédit et du Festival de l'Imaginaire 

PARTENAIRES ET EXPERTS

Stéphane Martin, président du Musée du quai Branly
Margot Cancerelle, responsable du service de l'auditorium du Musée du quai Branly
Jean-Marc Terrasse, directeur de l'auditorium et des manifestations culturelles du Musée du Louvre
Alain Weber, conseiller des musiques du monde pour la Cité de la musique
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ANNEXE 2

Contrat d'objectifs entre la Maison des Cultures du Monde et le ministère de la culture et de
la communication, janvier 1999
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ANNEXE 3

Statuts de la Maison des Cultures du Monde, octobre 2011
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ANNEXE 4

Convention triennale 2011-2012-2013 entre le ministère de la culture et de la 
communication et la Maison des Cultures du Monde, juillet 2011
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ANNEXE 5

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels, 2012

58



ANNEXE 6

Organigrammes de la Maison des Cultures du Monde, 
décembre 2012 et décembre 2013
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ANNEXE 7

Chiffres clés du Festival de l'Imaginaire, 2005-2013
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ANNEXE 8

Programme 2011-2012-1013 Festival de l'Imaginaire
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2011

Musiques de Fiesta
Son arribeno (Inédit)
Son huasteco
Son de artesa
Mexique

Guillermo Valasquez y Los leones 
de la Sierra de Xichù
El trio Colatlan de Don heraclio 
alvarado
El ciruelo d'Efrén Mayrèn

Maison des cultures du monde

Machigai No Kyogen
D'après la comédie des erreurs de 
W Shakespeare
Japon

Mansaku no Kai Kyogen company Théâtre du Soleil

Tsugaru Shamisen
Chant et taiko
Japon

Musée Guimet

Danses du Manipur
Inde

Ensemble Ranganiketan Maison des cultures du monde
en tournée à l'Opéra de Lille

La 'Aïta
Maroc

Ensemble Ouled El Bouazzaoui Institut du monde arabe

Chants soufis
Yemen

Confrérie d'Ibn 'Alwan
Inédit

Auditorium du Louvre
en tournée à l'Opéra national de 
Lyon

Coumbane Mint Ely Warakane
Le chant des griots
Mauritanie

Coumbane Mint Ely Warakane Auditorium du Louvre
en tournée à l'Opéra national de 
Lyon

Danses et musiques du Mawled
Émirats arabes unis

National Folk Arts Group
Inédit

Maison des Cultures du Monde

Chants des pêcheurs de perles et 
musique de luth
Bahreïn

Ensemble Qalali Maison des Cultures du Monde

Voix de divas
Ouzbekistan

Zamira Suyunova
Mahfuza Karimova
Klara Turaeva

Maison des Cultures du Monde

La grande nuit carnatique
Musique de l'Inde du Sud
Inde 

Théâtre du Soleil

Wayapi
Musiciens-danseurs du Haut-
Oyapock
France, Guyane 

Maison des Cultures du Monde
avec projections de films

Le Narlgon
Cérémonie du « bal Tamoul »
France, Île de la Réunion

Association Obli Pa Nout' 
Tradisyon Tamoul
Inédit en « métropole »

Maison des Cultures du Monde

Chants et danses de Nuku Hiva
Îles Marquises

Ensemble Te Hina O Motu Haka
Inédit en « métropole »

Musée du quai Branly
en tournée à Vitré
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2012

Bongsam Talchum
Théâtre coréen dansé et masqué
Corée

Bongsam Mask Dance drama 
preservation society

Maison des Cultures du Monde
Ateliers de fabrication de masques

Hat Chéo
Opéra populaire vietnamien
Vietnam 

Théâtre national Hat chéo du 
Vietnam 

Maison des Cultures du Monde

Musique Sinawi, 
l'héritage chamanique
spectacle coréen
Corée

Maison des Cultures du Monde

Le Malouf du rhumel
spectacle de Constantine 
Algérie

Abbas Rihi et l'ensemble Sabâ Institut du monde arabe

I cantori di Bagheria 
Le chant de la fierté, sicilien
Italie

Inédit Maison des Cultures du Monde

Yakshnagana
Marionnettes du Karnataka
Mysore, Inde

Trupe uppinakudru yakshagana 
gombeyata

Maison des Cultures du Monde

Amdah, odes mystiques
La nûba classique 
Maroc

Orchestre arabo-andalou de Fès Louvre

Zikr Rifaï,
 cérémonie soufie de Tirana
Albanie

Inédit Maison des Cultures du Monde

Chants du pays des aigles
Traditions musicales guège,labe, 
tosque et tchame
Albanie

Inédit Maison des Cultures du Monde 
plus projection de film
et en tournée à l'ARC de Rezé et à
l'Opéra de Lille

Les Quapaq negro de 
Paucartambo
Danse masquée et chants à la 
Vierge
Pérou

Cuadrilla mayor quapaq negro de 
Paucartambo

Inédit

Maison des Cultures du Monde
et en tournée à Vitré

Vidha Lal,danse kathak
Inde

Maison des Cultures du Monde

Andros jubilee singers et bohog 
and the rooters
rhyming spirituals /Rake 'n'scrape
Les Bahamas

Andros jubilee singers et bohog 
and the rooters
Inédit

Maison des Cultures du Monde 
en tournée à la Roseraie du Val de 
marne dans le cadre du festival 
Parfums de musiques

Sankirtana
Chants et tambours rituels du 
Manipur
Inde

Inédit par la présentation de la 
totalité du rituel

Musée du quai Branly

Escale musicales à Cabo Verde
Cap-Vert

Plusieurs formes inédites : chants 
de mariage de Sant'Antao,musiques
de violon de Fogo ou le Funana

week-end end festif
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2013
le festival de l'imaginaire a été consacré à célébrer le 10e anniversaire de la convention de l'UNESCO  en 
présentant principalement des artistes porteur d'un patrimoine inscrit sur la liste du patrimoine immatériel de 
l'humanité (avec une exception : les Dogon)

Wayang Kulit
Théâtres d'ombres de l'île de Java
Indonésie

PurbonAsmoro dalang Théâtre du Soleil
programme de deux heures ou nuit
entière

Hayachine Take  Kagura
Danses masquées du village de 
Take
Japon

Troupe de Take Kagura Maison des Cultures du Monde 
plus projection de films
en tournée à l'Opéra de Lille
au Trident de Cherbourg

Polyphonies de Svanétie
Géorgie

Ensemble vocal Riho Maison des Cultures du Monde
en tournée à Vitré

Chants et danses du djem alévi
Le chant du semah alévi
Turquie

Membre des communautés de la 
ville de Turhal et du village de 
Kayabelen
chanteuse Armagan Elçi
Inédits 

Auditorium du Louvre

Le muqam des Dolan
Musique et danse Ouïgoures
Chine 

Musiciens du village de Yantaq.
Le chanteur principal Huseyin 
Yaya est inscirt sur les listes 
régionale et natioanle du 
patrimoine vivant

Théâtre de la ville

Le maqâm de Bagdad
Irak

Hamed Al Saadi, chanteur Institut du monde arabe

Le Gagok
chants lyriques de cour
Corée

Kil Young-gi, chanteuse
Inédits

Maison des Cultures du Monde
en tournée à Cayenne

Kyogen
Japon

Famille Shigeyama Théâtre du Soleil
avec un stage à l'ARTA

Fest-Noz
France 

Théâtre équestre Zingaro

Les Dogon
sortie de masques, danses
Mali

Awa de Sangha Musée du quai Branly
avec conférences, projection de 
films, signature de livre
en tournée en Guyane française

Sema, cérémonie soufie des 
Mevlevi (derviches tourneurs)
Turquie

Couvent de Silivrikapi, Istanbul Opéra Bastille, spectacle en  co-
réalisation
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ANNEXE 9

Liste des spectacles par caractéristique professionnelle
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ANNEXE 10

Label INEDIT, éléments sur la diffusion numérique
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ANNEXE 11

Projet d'ethnopôle pour le CFPCI de Vitré
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